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I. avant-propos
Lʼannée 2025 a confirmé la solidité, la pertinence et la capacité dʼadaptation de
Reprobel dans un environnement juridique, technologique et institutionnel de plus en
plus complexe. Malgré la disparition de revenus non récurrents significatifs, notre
chiffre dʼaffaires global est resté remarquablement stable, à un peu plus de 29,5
millions dʼeuros. Cette performance sʼaccompagne dʼune bonne maîtrise de nos
coûts : le ratio des frais de gestion nettes sʼélève à 6,65 % sur base annuelle, un
niveau dʼefficacité dont nous pouvons collectivement être fiers et qui bénéficie
directement aux ayants droit.

Au cœur de cette dynamique se trouve le succès confirmé de la licence bizili by
Reprobel. Elle couvre plus de 90.000 entreprises, indépendants, professions
libérales, ASBL et organismes publics. Cette licence unique, qui combine les usages
papier et les principales réutilisations numériques internes de textes et dʼimages,
répond à un besoin réel de simplicité et de sécurité juridique dans un contexte
marqué par une méconnaissance persistante du droit dʼauteur et par la multiplication
des usages numériques. Les efforts soutenus en matière de communication, de
pédagogie et de développement commercial – notamment le lancement en 2025 de
notre ambassadeur « Johnny » – ont largement contribué à ce succès. Les nouveaux
tarifs applicables dès 2026 devraient encore renforcer cette dynamique.

Dans les secteurs de lʼenseignement et de la recherche scientifique, les perceptions
en provenance de la rémunération légale sont restées stables, à un peu plus de 6,6
millions dʼeuros. Cette stabilité ne doit toutefois pas masquer les incohérences
structurelles du régime légal actuel, en particulier le niveau insuffisant de la
rémunération dans lʼenseignement supérieur, largement inférieur aux standards
internationaux. En 2025, Reprobel a poursuivi ses démarches auprès des autorités
compétentes afin de plaider pour une adaptation plus équitable de ce régime.

Le régime de la rémunération légale pour prêt public est, quant à lui, resté
relativement stable, avec des perceptions globales autour de 2,5 millions dʼeuros.
Néanmoins, lʼabsence dʼindexation de cette rémunération depuis lʼannée de
référence 2018 continue dʼéroder sa valeur réelle. En outre, les recettes globales
perçues en Belgique au titre du prêt public ne représentent quʼune infime part de
celles enregistrées aux Pays-Bas.

Dans un contexte dʼinflation persistante, il devient impératif de revoir ce mécanisme
afin de garantir une rémunération équitable et dʼassurer la pérennité de ce pilier
essentiel du soutien à la création et à la lecture.

Sur le plan fiscal, 2025 a été une année charnière. Les conséquences des récents
arrêts Credidam de la Cour de justice de lʼUnion européenne en matière de TVA ont
nécessité une analyse approfondie et une adaptation progressive de notre approche
en matière de la comptabilisation des frais de gestion, dans un souci de sécurité
juridique et de transparence.

Lʼannée 2025 a aussi été marquée par des enjeux juridiques importants. Reprobel a
poursuivi, avec détermination et prudence, la défense des intérêts des ayants droit
dans plusieurs dossiers sensibles, notamment ceux liés à lʼancien régime de
reprographie. Parallèlement, une décision judiciaire favorable en matière de TVA a
confirmé la diligence et la bonne foi de notre organisation dans un litige
emblématique avec lʼÉtat belge, renforçant ainsi la sécurité juridique de nos actions.

Sur le plan international, Reprobel a continué à affirmer sa présence et son
influence. Le renforcement dʼaccords bilatéraux, la création de PLR International, la
participation active aux travaux de lʼIFRRO et la mise en place de la coalition
régionale Low Countries témoignent de notre volonté de contribuer activement aux
débats internationaux et de promouvoir des régimes de rémunération équitables.
Lʼaugmentation continue des montants en provenance de lʼétranger démontre que
lʼaction de Reprobel dépasse désormais largement le cadre national.

Je tiens à remercier chaleureusement les membres de lʼorgane dʼadministration, les
Collèges, nos partenaires et, bien entendu, lʼéquipe de Reprobel. Leur engagement,
leur professionnalisme et leur sens des responsabilités sont essentiels à la réussite
de notre mission.

À lʼhorizon 2026 et au-delà, Reprobel poursuivra son rôle de défenseur des
créateurs et de garant dʼune rémunération juste dans un paysage en constante
évolution. Lʼinnovation, lʼadaptation et le dialogue resteront au cœur de notre action.
Nous abordons ces défis avec confiance et détermination.

Plus que jamais, notre mission demeure claire : assurer une rémunération juste,
efficace et durable aux auteurs, éditeurs et ayants droit que nous représentons.

Marie Gybels
Présidente du Conseil dA̓dministration
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chiffres clés
2025

€ 29.45 millions

à nos différentes sociétés de
gestion membres, à nos

partenaires étrangers et à Auvibel

90.000+
entreprises belges, indépendants,

professions libérales, ASBL et
organismes publics ont souscrit à la
licence bizili by Reprobel en 2025

dans le domaine des business licensing
pour les secteurs privé et public, qui
représentent plus des deux tiers des

perceptions globales.

€ 19.6 millions

€ 6.63 millions
de perceptions pour

l'enseignement et la recherche 
(rémunération légale)

€ 517+ millions

Plus de 90 % de ces montants ont
été distribués à des ayants droit
belges pour des textes et des

images fixes. 

avec des fédérations de tous les
secteurs pour l'utilisation de bizili by
Reprobel (via un code promotionnel

ou un paiement centralisé)

Les frais généraux de
fonctionnement ont diminué pour

atteindre moins de la moitié de
leur niveau de 2015

65+

ratio frais de gestion net

6,65%

= un niveau historiquement bas

€ 27.47 millions
distribués

€ 2.55 millions
de perceptions pour le prêt
public (rémunération légale)

5

de perceptions totales en 2025,
toutes sources confondues. 

distribués depuis 
le lancement

de féderations sectorielles



II. que fait
REPROBEL?
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Elle le fait sur la base d'une convention de mandat avec la société de gestion faitière
Auvibel (www.auvibel.be), qui représente dans ce cadre ces derniers ayants droit (et
perçoit, gère et répartit la rémunération légale pour la copie privée en tant que guichet
unique). Dans le cadre des licences légales, Reprobel représente tous les ayants droit en
vertu de la loi, tant belges qu'étrangers, qu'ils soient affiliés (à ses sociétés de gestion
membres ou à dʼautres mandants) ou non.

Pour les utilisateurs professionnels des secteurs privé et public, Reprobel propose une
licence combinée et complémentaire – bizili by Reprobel – pour les formes les plus
courantes de reproduction et de communication numériques (principalement internes)
de textes et dʼimages protégés par le droit dʼauteur issus de son vaste répertoire
national et étranger, pour lesquels les ayants droit ou leurs propres sociétés de gestion
collective ne proposent pas de licence spécifique sur le marché. Cette licence combinée
comprend également la déclaration légalement obligatoire pour la reprographie
(photocopies). Reprobel propose cette licence avec le mandat de ses quinze sociétés de
gestion membres représentant les auteurs et éditeurs pour les œuvres sources belges,
ainsi que de ses organisations partenaires étrangères pour les œuvres sources
étrangères. Cette perception complémentaire est régie plus en détail par les règles de
Perception et de Tarification spécifiques de Reprobel, qui peuvent être consultées sur le
site web thématique www.bizili.be.

Dans le cadre des licences légales et celles sur la base de mandat mentionnées ci-
dessus, Reprobel constitue un guichet unique pour les utilisateurs professionnels des
secteurs privé et public (photocopies sous licence légale de reprographie,
reproduction/communication numérique et impressions sur la base de mandat dans les
limites de la licence bizili by Reprobel), le secteur de l'enseignement agréé et de la
recherche scientifique (reproductions sur papier et certains actes d'utilisation
numérique dans les limites de la loi) et le droit de prêt public (bibliothèques publiques,
prêt public d'œuvres physiques dans les limites de la loi).

REPROBEL (www.reprobel.be) est une société coopérative (SC) de gestion collective
des droits d'auteur. En tant que société de gestion faitière agréée par le ministère, elle
perçoit, gère et distribue les droits à rémunération légaux et les droits d'auteur exclusifs
(sur la base de mandat) pour le compte des auteurs et des éditeurs et, dans le cadre de
licences légales bien définies, également pour le compte des ayants droit d'œuvres et
prestations sonores et audiovisuelles.

II. que fait
REPROBEL?

Reprobel est la société de gestion centrale de perceptions – désignée par arrêté royal
comme guichet unique – dans le cadre de trois « licences légales » : 

la rémunération pour la reprographie au profit des auteurs et la rémunération des
éditeurs instaurée parallèlement (sui generis, sur la base du droit national) pour les
photocopies dʼœuvres protégées dans les secteurs privé et public (articles XI.235-
239 et XI.318/1-6 CDE et deux arrêtés royaux du 5 mars 2017 relatifs à ces deux
types de rémunération légale) ; 
la rémunération pour l'enseignement et la recherche scientifique (articles XI.240-
242 CDE et arrêté royal du 31 juillet 2017) ;
la rémunération du prêt public (articles XI.243-245 CDE et arrêté royal du 13
décembre 2012).

Une « licence légale » est une exception légale à un ou plusieurs droits patrimoniaux
exclusifs du droit d'auteur, en vertu de laquelle les utilisateurs sont autorisés, dans les
limites prévues par la loi, à accomplir certains actes sur des œuvres protégées par le
droit d'auteur, moyennant une rémunération fixée par la loi et par arrêté royal. Dans le
cadre des licences légales pour l'enseignement et la recherche scientifique ainsi que
pour le prêt public, Reprobel représente, outre les auteurs et les éditeurs, les ayants
droit d'œuvres et prestations audiovisuelles et sonores (auteurs, artistes-interprètes et
producteurs de phonogrammes et premières fixations de films). 
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Reprobel répartit intégralement les rémunérations perçues – après retenue ou
facturation séparée de ses frais de gestion limités et après constitution des réserves et
provisions légalement requises – entre ses sociétés de gestion nationales membres
représentant les auteurs et les éditeurs, ses mandants nationaux (notamment Auvibel
pour les ayants droit dʼœuvres et prestations audiovisuelles et sonores) et ses sociétés
partenaires étrangères. Ses sociétés de gestion membres nationales sont regroupées,
dʼune part, au sein dʼun Collège des Auteurs (ACCA) et, dʼautre part, au sein dʼun
Collège des Editeurs (UCCE). Ces deux collèges répartissent les rémunérations selon
leurs propres règles de répartition et indépendamment lʼun de lʼautre (par catégorie
dʼœuvre pour le Collège des Auteurs / par support pour le Collège des Editeurs et entre
les sociétés de gestion membres elles-mêmes au sein de ces catégories et supports).
Les sociétés de gestion membres répartissent ensuite – sur la base de leurs propres
règles de répartition adaptées à leur répertoire spécifique – les rémunérations entre
leurs propres membres, qui sont les ayants droit individuels finaux. La répartition finale
entre les ayants droit individuels (auteurs ou éditeurs) ne s'effectue donc généralement
pas au niveau de Reprobel. Dans le cadre des licences légales, les ayants droit
individuels peuvent toutefois, à titre exceptionnel, demander des rémunérations
directement à Reprobel.

Reprobel redistribue également les rémunérations qu'elle perçoit – en vertu de plus de
40 contrats de représentation – auprès de sociétés partenaires à l'étranger. À l'inverse,
Reprobel verse également des rémunérations à des sociétés partenaires étrangères
pour l'utilisation de textes et images étrangers sur le territoire belge, dans les limites des
licences légales mentionnées ou de bizili by Reprobel.

Reprobel est une société coopérative de gestion des droits d'auteur soumise au contrôle
prudentiel du Service de Contrôle des sociétés de gestion relevant du SPF Économie.
Les rémunérations perçues par Reprobel sont des rémunérations de droits d'auteur qui
compensent (licences légales) ou rémunèrent (licences de mandat) les ayants droit pour
la réutilisation de leurs œuvres protégées ou d'extraits de celles-ci par des utilisateurs
professionnels dans les secteurs décrits ci-dessus. Il s'agit donc de rémunérations de
droit privé au profit de bénéficiaires de droit privé (quelle que soit la base de leur
perception), et non d'un impôt ou d'une taxe.

Reprobel ne détient aucune participation directe ou indirecte dans d'autres entités
juridiques et n'exerce aucun contrôle direct ou indirect sur celles-ci. 

Assemblée générale

Le siège social de Reprobel est situé à Tour & Taxis (Bruxelles). Les équipes de
Reprobel et dA̓uvibel travaillent ensemble dans un même bureau, dans le cadre
de lʼintégration opérationnelle des deux sociétés de gestion collectives faîtières.
Reprobel et Auvibel restent toutefois juridiquement des personnes morales
distinctes, avec donc également des organes de gestion distincts. 

Lʼassemblée générale de Reprobel se compose de ses 15 sociétés de gestion
membres nationales. Il y a 8 sociétés de gestion du côté des auteurs :
Assucopie, deAuteurs, SAJ, Sabam, SACD, SCAM, SOFAM et VEWA (Collège des
Auteurs), et 7 sociétés de gestion du côté des éditeurs : Copiebel, Copiepresse,
Librius, License2Publish, Repro PP, Repropress et SEMU (Collège des Editeurs).
Sabam fait également partie du College des éditeurs, mais sans droit de vote à
part entière.

Statutairement, ces 15 sociétés de gestion membres sont également, de plein
droit, les administrateurs de Reprobel.

Collège des auteurs

Collège des éditeurs
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Conformément aux statuts, la fonction des administrateurs de
Reprobel (sociétés de gestion membres) et de leurs
représentants permanents nʼest pas rémunérée ; ils nʼont donc
perçu aucune rémunération ni aucun autre avantage au cours
de lʼexercice 2025. Aucun conflit dʼintérêts nʼa été constaté en
2025 chez les administrateurs et leurs représentants effectifs
et suppléants.

Le conseil d'administration déclare avoir exercé sa fonction de
surveillance permanente au cours de l'exercice 2025,
notamment en ce qui concerne la surveillance des activités et
de l'exécution des tâches du directeur général, ainsi que la
mise en œuvre des décisions et des orientations stratégiques
des organes compétents de la société.

Jean-Paul Langhoor-Beitia est le CEO de Reprobel (et
dA̓uvibel) depuis le 7 juin 2022. 

Le CEO est assisté par un comité de direction et par une
équipe de 12,6 collaborateurs (en ETP à la fin de lʼexercice)
figurant sur la liste de paie de Reprobel. 

Lors de la réunion du conseil d'administration du 5 juin 2025,
Marie Gybels (SOFAM) a été nommée présidente du conseil
d'administration de Reprobel au nom des auteurs, et Marc
Hofkens (SEMU) vice-président au nom des éditeurs. Ces
nominations sont valables pour la durée statutaire de trois ans
(donc jusqu'en juin 2028). La présidente du Collège des
Auteurs est Anne-Lize Vancraenem (SAJ), le président du
Collège des Editeurs est Marc Hofkens (SEMU).

Le commissaire-réviseur de Reprobel est RSM Belgium.

Chaque administrateur (personne morale) a désigné un
représentant effectif permanent (personne physique). En
2025, les représentants effectifs des administrateurs étaient 

Chaque administrateur a également désigné un
suppléant permanent. En 2025, il sʼagissait de : 

Peter Blomme (License2Publish)
Isaac De Taeye (Repro PP, à partir du 04/02/2025)
Florent Diverchy (Repropress, à partir du 04/02/2025) 
Marie Gybels (SOFAM)
Marc Hofkens (SEMU)
Carine Lecomte (Copiebel)
Marie-Michèle Montée (Assucopie)
Ann Philips (Copiepresse)
Tanguy Roosen (SACD)
Aslihan Sahbaz (Repro PP jusquʼau 03/02/2025) 
Katrien Van der Perre (deAuteurs)
Anne-Lize Vancraenem (SAJ)
Kris Van de Kerckhove (Librius)
Hendrik Vanhees (VEWA)
Serge Vloeberghs (Sabam)
Frédéric Young (SCAM)

présidente du conseil dʼadministration

vice-président au nom des éditeurs

Marie Gybels (SOFAM)

Marc Hofkens (SEMU)

CEO REPROBEL

Jean-Paul Langhoor-Beitia

présidente du collège des auteurs

Anne-Lize Vancraenem (SAJ)

structure
direction/
CA

Catherine Anciaux (Copiepresse)
Isaac de Taeye (Repropress, à partir du 04/02/2025)
Caitlin Dhondt (License2Publish)
Karel Goutsmit (SEMU)
Lara Leo (deAuteurs)
Sophie Marchal (SACD)
Fernando Ruiz (Assucopie)
Benjamin Scrayen (SCAM)
Wim Van Petegem (VEWA)
Luca Venanzi (Copiebel)
Olivia Verhoeven (SOFAM)
Michaël Wijckmans (Sabam)

président du collège des éditeurs

Marc Hofkens (SEMU)
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1. présentation des comptes
annuels 2025

Lʼexercice 2025 porte sur la période du 1  janvier au 31 décembre 2025. er

 
Comme chaque année, le « bénéfice (perte) de lʼexercice à affecter » du compte de
résultats 2025 laisse apparaître un résultat de 0 EUR. Reprobel a comptabilisé à la fin de
lʼexercice 2025 un total de commissions égal à ses frais de gestion réels au cours de
lʼexercice. En effet, une société de gestion telle que Reprobel a essentiellement pour
mission de mettre entièrement à disposition des ayants droit (principalement via ses 15
sociétés de gestion membres nationales et ses mandants nationaux et étrangers) les
rémunérations quʼelle perçoit, après retenue ou  facturation séparée des commissions
(conformément à la réglementation en vigueur en matière de gestion collective des
droits d'auteur et de TVA) ainsi que des réserves et des provisions prévues légalement. 

Le capital propre de Reprobel est resté à 21.000 EUR au 31 décembre 2025.
Conformément au CSA (Code des Sociétés et des Associations), la société dispose dʼun
compte de patrimoine propre indisponible en vertu de lʼarticle 15, deuxième et troisième
alinéa de ses Statuts.  

1.1.1 ACTIF

1.1 bilan : patrimoine propre
de la Société

a) Actifs immobilisés

Le total des acquisitions dʼ«actifs immobilisés » est passé de 68.657 EUR en 2024 à
28.934 EUR en 2025, dont 9.750 EUR en « immobilisations incorporelles » et 19.183 EUR
en « immobilisations corporelles ». 

Le montant de 9.750 EUR investi en « immobilisations incorporelles » concerne les frais
de développement complémentaires dans le cadre de lʼapplication ERP interne de la
société (OPERA) et la finalisation de lʼimplémentation peppol (facturation électronique).
Les frais de développement complémentaires dans OPERA ont fortement diminué en
2025 en raison de la finalisation de nombreuses fonctionnalités en 2024.  

2025
2025
2025

b) Actifs circulants

Conformément à la réglementation en matière de gestion collective de droits
dʼauteur, les « créances commerciales » ont été ventilées selon qu'elles
étaient relatives aux activités propres menées par la société ou qu'elles
résultaient de l'activité de la société pour le compte des ayants droit.

Les créances à court terme directement liées aux activités propres sont
passées de 4.351.685 EUR en 2024 à 1.139.013 EUR en 2025, pour les raisons
suivantes :

Les créances commerciales concernent les activités menées par Reprobel
pour compte propre. Elles sont passées de 58.553 EUR en 2024 à
226.858 EUR en 2025. Une des raisons principales de cette augmentation
est la nouvelle méthodologie relative à la compensation des frais de
gestion de Reprobel pour la rémunération légale pour lʼenseignement et la
recherche scientifique suite à lʼarrêt Credidam de la CJUE du 4 juillet 2024
(C-179/23). Dans ce contexte, Reprobel a comptabilisé fin 2025, un
montant de 154.493 EUR en « factures à établir » en vue de provisionner
la refacturation de ses commissions dues sur cette rémunération à la fin
de lʼexercice. 

Un montant de 19.183 EUR a été investi en « immobilisations corporelles »
principalement pour le remplacement dʼune partie du matériel informatique
devenu vétuste, ainsi que lʼachat de matériel lumineux dans le cadre de
l'aménagement des bureaux.
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En outre, un montant de TVA de 4.406.325,17 EUR a été récupéré auprès de
lʼadministration centrale en 2025, en concertation avec celle-ci. Le montant en notre
faveur de 912.155 EUR retrouve ainsi un niveau plus habituel pour une fin dʼannée.
En effet, en fin dʼexercice comptable, Reprobel reçoit beaucoup de factures de ses
sociétés de gestion membres dans le cadre de la mise à disposition provisoire des
rémunérations de lʼexercice en cours (voir chapitre 3 Répartition et cash out, points
relatifs aux mises à disposition provisoires). Ce qui engendre invariablement un
montant au niveau du compte courant TVA relativement important en fin dʼannée. 

À noter que le montant de notre compte courant TVA en notre faveur de 912.155 EUR
présent dans nos comptes au 31/12/2025, nous a été remboursé par lʼadministration
TVA en janvier et février 2026. 

Les montants de placements de trésorerie sʼélevant à 15.803.646 EUR au cours de
lʼexercice 2025 ont augmenté en comparaison à lʼexercice 2024 (12.277.192 EUR). Les
valeurs disponibles en banque sont, quant à elles, passées de 2.441.912 EUR en 2024 à
2.204.525 en 2025. 

Les montants disponibles en banque ont en effet un lien direct avec les montants
perçus et les montants répartis. Lʼaugmentation du montant des placements de
trésorerie (+ 3,5 millions EUR) sʼexplique par une diminution des montants cash-out
versés au cours de lʼexercice 2025 en comparaison avec lʼexercice 2024. Cette
diminution avait plusieurs raisons spécifiques et exceptionnelles.

A cet égard, nous vous renvoyons à la rubrique 1.2.2. Passif « Dettes sur droits résultant
de lʼactivité de gestion de droits » ainsi quʼaux parties de ce rapport annuel relatives aux
perceptions et aux répartitions au cours de lʼexercice 2025 (voir chapitres 2 Perceptions
et Facturation et 3 Répartition et « Cash out »).

Reprobel mène une politique prudente dʼinvestissement et de placement en conformité
avec la réglementation relative à la gestion collective des droits et sa politique
spécifique en la matière. Elle veille à ce quʼil y ait suffisamment de diversification et à ce
que le capital soit garanti et elle évite les placements à risque dans lʼintérêt des ayants
droit quʼelle représente (voir plus loin, 1.3.3 Produits financiers et charges financières).

1.1.2 PASSIF

a)    Dettes

Les dettes de la société ont été ventilées selon quʼelles étaient relatives aux activités
propres menées par la société ou quʼelles résultaient des activités de la société pour le
compte des ayants droit.

Le montant de 381.658 EUR figurant à la rubrique « Dettes à un an au plus » concerne
principalement les dettes à lʼégard de fournisseurs de la société (193.204 EUR), ainsi
que les dettes fiscales, salariales et sociales (188.454 EUR).
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1.2. bilan: patrimoine géré pour
le compte des auteurs, des
éditeurs et des autres ayants
droit

1.2.1 ACTIF : RUBRIQUE “CRÉANCES SUR DROITS
RÉSULTANT DE LʼACTIVITÉ DE GESTION DE DROITSˮ

La rubrique « IX. Bis. Créances sur droits résultant de l'activité de gestion de droits », sʼélève à
777.399 EUR. 
Afin dʼassurer la comparabilité des chiffres d'un exercice à l'autre, nous avons procédé à un
ajustement de présentation des créances de gestion de droits pour lʼexercice précédent. Ce
montant a été corrigé par rapport au dépôt effectué à la Banquet Nationale (BNB) pour
s'aligner sur la méthode de classification adoptée pour lʼexercice 2025. Le montant corrigé
pour lʼexercice 2024 sʼélève donc à 677.873 EUR. La différence est reprise au niveau du
patrimoine propre de la société, en « Créances à un an au plus, Créances commerciales ». 

Cette rubrique concerne les créances commerciales à percevoir dans le cadre des droits gérés,
cʼest-à-dire les factures « clients » demeurées impayées à la fin de lʼexercice 2025. 

Ce montant de 777.399 EUR est légèrement plus élevé que celui de 2024 (677.873 EUR) en
raison principalement de lʼaugmentation de lʼencours client fin 2025 par rapport à fin 2024.
Cette augmentation est due à certaines factures émises en fin dʼexercice qui nʼont été payées
par les clients concernés que début dʼannée 2026.  

1.2.2. PASSIF : RUBRIQUE « DETTES SUR DROITS
RÉSULTANT DE LʼACTIVITÉ DE GESTION DE DROITS »

La rubrique « Dettes sur droits résultant de lʼactivité de gestion de droits » sʼélève, pour
lʼexercice 2025, à 19.878.174 EUR. Ce montant est en ligne avec celui de lʼexercice 2024
(19.535.588 EUR). 

Le montant de 19.878.174 EUR se décompose comme suit : 

a)    Dettes sur droits en attente de perception
 Cette rubrique concerne les droits encore à percevoir et sʼélève à 768.845 EUR.

b)    Dettes sur droits perçus à répartir
Cette rubrique concerne les droits perçus à répartir non réservés (14.279.605 EUR) et les droits
perçus à répartir réservés (772.980 EUR). Ces montants représentent les droits perçus qui
seront répartis principalement durant la mise à disposition définitive de mai 2026 (AG ordinaire)
des perceptions 2025. 
 
c) Dettes sur droits perçus à répartir faisant lʼobjet de contestation 
Cette rubrique concerne une provision de risques spécifique que la société est légalement
tenue de constituer à la lumière des litiges en cours. Cette provision est par nature évolutive à
la lumière des développements les plus récents dans ces litiges. Elle tient objectivement
compte du nombre, de lʼobjet spécifique, de la durée attendue et de lʼissues incertaines
desdites procédures. Les montants concernés sont comptabilisés comme des rémunérations
contestées et donc (pour l'instant) non répartissables, sous réserve de lʼapprobation par l A̓G
ordinaire de mai 2026 relative à la mise à disposition définitive des perceptions de lʼexercice
2025. 

d)    Dettes sur droits perçus répartis en attente de paiement
Cette rubrique concerne les montants « en attente de paiement » (1.056.744 EUR) aux auteurs,
aux éditeurs ou aux autres ayants droit à la fin de lʼexercice 2025. Il sʼagit de montants qui ont
été répartis au sein des Collèges de la société (Collège des Auteurs et Collège des Editeurs)
mais qui nʼont pas encore été facturés par les sociétés de gestion membres ou par les
mandants de Reprobel (à leur propre demande ou de leur propre initiative) (372.408 EUR), ainsi
que des « droits perçus non-répartissables ou présumés non-répartissables» légalement
(684.336 EUR) qui seront attribués aux ayants droit de la catégorie concernée et dont la
répartition spécifique sera définitivement approuvée par l A̓G ordinaire de mai 2026 (mise à
disposition définitive des perceptions de lʼexercice 2025) en conformité avec les dispositions
légales en la matière.
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e)    Produits financiers provenant de la gestion des droits perçus
Cette rubrique mentionne un montant égal à 0 EUR à la fin de lʼexercice 2025 en raison
du fait que les produits financiers spécifiques aux Collèges sont intégrés dans les droits
perçus à répartir.

Ces données ont été reprises dans le tableau structuré de lʼarticle 23 § 1 de l A̓.R.
Normes comptables pour les sociétés de gestion de droits dʼauteur du 25 avril 2014 [1]
(tel que modifié par les arrêtés royaux du 22 décembre 2017 et 29 septembre 2019)
repris ci-dessous. 

Pour une bonne compréhension de ce tableau, il est à noter quʼon entend par « rubrique
de perception » : « lʼensemble des montants provenant dʼun mode dʼexploitation
déterminé dʼune catégorie dʼœuvres ou de prestations déterminées, conformément à la
matrice annexée au présent arrêté » (art. 1 AR Normes comptables 2014, tel que modifié
par l A̓R du 22 décembre 2017). 

Reprobel considère, pour lʼexercice 2025, les perceptions suivantes comme des modes
dʼexploitation distincts :

‘licence combinéeʼ (sous la marque bizili by Reprobel, www.bizili.be): réutilisation
principalement numérique et interne de textes et dʼimages protégés par le droit
dʼauteur dans les secteurs privé et public dans les limites de la licence, à lʼexception
des photocopies sous la licence légale (perception complémentaire sur la base de
mandat - rubrique A : « Reproduction »). Ce mode dʼexploitation contient également
les perceptions de Reprobel en provenance de lʼétranger car elles sont basées sur
une convention de représentation et donc de mandat entre Reprobel (ou une société
de gestion membre de Reprobel) et la société de gestion partenaire à lʼétranger, et
ce pour toutes les sources de perception dans le pays étranger concerné (sans
regard à la nature du règlement de rémunération étranger et aux secteurs de
perceptions);
la rémunération légale des éditeurs (secteurs privé et public – photocopies
seulement - rubrique P: “Reproduction Editeursˮ), y compris la moitié des
perceptions éventuelles pour les anciennes redevances légales sur les appareils de
reproduction en matière de reprographie jusquʼà lʼannée de référence 2016 («
perceptions ad hoc »);
la rémunération légale pour reprographie au bénéfice des auteurs (licence légale -
secteurs privé et public – photocopies seulement - rubrique Q: “Reprographieˮ), y
compris la moitié des perceptions éventuelles pour les anciennes redevances
légales sur les appareils de reproduction en matière de reprographie jusquʼà lʼannée
de référence 2016 (« perceptions ad hoc »); 
la rémunération légale pour prêt public (licence légale - rubrique S: “Droit de Prêtˮ);
la rémunération légale pour lʼenseignement et la recherche scientifique reconnue
(licence légale - rubrique V: “Enseignement et Recherche Scientifiqueˮ).

[1] Arrêté royal du 25 avril 2014 relatif à l'organisation administrative et comptable, au contrôle interne, à la comptabilité et aux comptes
annuels des sociétés de gestion de droits d'auteur et de droits voisins ainsi qu'aux informations que celles-ci doivent fournir, M.B. 27 juin
2014.

Par « répartition », on entend lʼattribution finale (dans les Collèges) aux sociétés de
gestion membres individuelles de Reprobel (ou, le cas échéant, des mandants) ainsi
que, dans des cas exceptionnels, celle aux ayants droit individuels non-adhérents
(auteurs ou éditeurs) dans le cadre de licences légales. Cette notion ne porte donc pas
sur la mise à disposition globale des rémunérations aux Collèges ni sur lʼattribution
globale des rémunérations au sein de ces Collèges sur la base des catégories dʼœuvres
(auteurs) ou des supports (éditeurs).

Il est à noter que les montants des « droits perçus » et des « droits payés » portant sur
lʼexercice 2025 sont ceux repris à lʼannexe des comptes annuels relative à lʼexercice
2025 (« Tableau de flux de trésorerie ») tel quʼexigé par le Service de Contrôle des
sociétés de gestion du SPF Economie. Les autres montants de droits sont ceux figurant
au passif du Bilan (« Dettes sur droits résultant de lʼactivité de gestion de droits »). En ce
qui concerne les charges, il sʼagit des charges figurant au compte de résultats. Les
charges directement attribuables à une rubrique de perception sont enregistrées sur
cette rubrique de perception. Les charges indirectes sont attribuées à une rubrique de
perception sur base de clés de répartition similaires à celles identifiées pour les charges
directes. Ces clés de répartition sont basées sur le nombre dʼheures de travail du
personnel pertinent de Reprobel attribuables directement à une rubrique de perception
par rapport à lʼensemble des heures de travail prestées et directement attribuables à
lʼensemble des rubriques de perception.
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A. Reproduction (bizili by Reprobel - licence combinée secteurs privé et public – perception sur la base de mandat - hors
photocopies)

Partie 1

A Droits perçus 6.188.423,46

B Déductions effectuées sur les droits perçus pour financer les frais de gestion 465.201,15

C Produits financiers encaissés provenant de la gestion des droits perçus 72.892,55

D Droits en attente de perception 141.649,55

E Droits perçus répartis 5.717.033,88

F Droits payés 5.961.753,00

Information à fournir par mode d'exploitation et par année de perception

G Total des droits perçus non encore répartis 2.891.835

H Années de perception Droits non répartis réservés Droits non répartis non réservés

<=2018 2.691

2019 0

2020 231 0

2021 19.040 0

2022 35.393 7.156

2023 46.975 0

2024 45.548 2.734.801

I Droits perçus répartis en attente de paiement 124.631

J Années de perception Montant

<=2018 1.794

2019 5.230

2020 83.390

2021 6.815

2022 1.266

2023 2

2024 814

2025 25.320

K Total des sommes non répartissables 125.995

Partie 2

A Total des frais (y inclus les frais financiers) 465.201,00

B Frais liés à la gestion de droits (y inclus les frais financiers) 459.013,00

C Ratio = montant de la ligne B / droits perçus au cours de l'exercice 7,42%
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P. Reproduction Editeurs (rémunération légale - photocopies secteurs privé et public)

A Droits perçus 7.010.342

B Déductions effectués sur les droits perçus pour financer les frais de
gestion

630.003

C Produits financiers encaissés provenant de la gestion des droits
perçus 87.926

D Droits en attente de perception 282.844

E Droits perçus répartis 6.373.328

F Droits payés 6.717.606

Information à fournir par mode lʼexploitation et par année de perceptio

G Total des droits perçus non
encore répartis 3.208.556

H Années de perception Droits non répartis réservés Droits non répartis non réservés

<=2018 1.245

2019 0

2020 0

2021 13.225 0

2022 37.545 0

2023 44.935 0

2024 49.988 3.061.618

I Droits perçus répartis en attente
de paiement 67.526

J Années de perception Montant

<=2018 46.423

2019 0

2020 3.071

2021 3.657

2022 1.450

2023 1.411

2024 11.513

K Total des sommes non
répartissables

154.189

Partie 2

A Total des frais (y inclus les frais financiers) 630.003

B Frais liés à la gestion de droits (y inclus les frais financiers) 622.993

C Ratio = montant de la ligne B / droits perçus au cours de lʼexercice 8,89%
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Q. Reprographie (licence légale - auteurs - photocopies secteurs privé et public)

A Droits perçus 7.074.112

B
Déductions effectuées sur les droits
perçus pour financer les frais de
gestion

646.037

C
Produits financiers encaissés
provenant de la gestion des droits
perçus

77.972

D Droits en attente de perception 282.844

E Droits perçus répartis 6.421.000

F Droits payés 7.586.372

Information à fournir par mode d'exploitation et par année de perception

G
Total des droits perçus non encore
répartis

2.093.391

H Années de perception Droits non répartis réservés Droits non répartis non réservés

<=2018 34.688,00

2019 853

2020 0

2021 17.449 0

2022 47.579 376

2023 55.348 22.305

2024 61.907 1.852.887

I
Droits perçus répartis en attente
de paiement

141.342,48

J Années de perception Montant

<=2018 98.809

2019 8.230

2020 813

2021 28.223

2022 1.418,00

2023 1.308

2024 2.541

K
Total des sommes non
répartissables

245.538

Partie 2

A Total des frais (y inclus les frais financiers) 646.037

B Frais liés à la gestion de droits (y inclus les frais financiers) 639.027

C Ratio = montant de la ligne B / droits perçus au cours de l'exercice 9,03%
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S. Droit de prêt public (licence légale - bibliothèques publiques)

A Droits perçus 2.552.344

B
Déductions effectuées sur les droits
perçus 16.874

C
Produits financiers encaissés
provenant de la gestion des droit
perçus

28.764

D Droits en attente de perception 40.263

E Droits perçus répartis 2.537.389

F Droits payés 2.465.595

Information à fournir par mode dʼexploitation et par année de perception

G Total des droits perçus non encore
répartis

1.405.493

H Années de perception Droits non répartis réservés Droits non répartis non réservés

<=2018 4.359 14.999

2019 4.184 61.873

2020 4.402 86.593

2021 26.759 74.225

2022 11.970 144.218

2023 40.322 51.711

2024 15.306 864.572

I Droits perçus répartis en attente de paiement 25.192

J Années de perception Montant

<=2018 70,28

2019 -

2020 -

2021 -

2022 -

2023 6.661,29

2024 18.460,74

K
Total des sommes non
répartissables 0

Partie 2

A Total des frais (y inclus les frais financiers) 40.263

B Frais liés à la gestion de droits (y inclus les frais financiers) 37.711

C Ratio = montant de la ligne B / droits perçus au cours de lʼexercice) 1,48%
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Deel 2

A Total des frais (y inclus les frais financiers) 207.101

B Frais liés à la gestion de droits (y inclus les frais financiers) 200.472

C Ratio = montant de la ligne B / droits perçus au cours de l'exercice 3,02%

V. Enseignement & recherche scientifique (licence légale)

A Droits perçus 6.628.643

B Déductions effectuées sur les droits perçus pour financer les
frais de gestion

207.101

C Produits financiers encaissés provenant de la gestion des droits
perçus

78.078

D Droits en attente de perception 21.243

E Droits perçus répartis 6.415.346

F Droits payés 4.742.931

Information à fournir par mode d'exploitation et par année de perception

G Total des droits perçus non encore répartis 4.707.715

H Années de perception Droits non répartis réservés Droits non répartis non réservés

2019 - 969

2020 - 2.447

2021 39.536 30

2022 44.022 4.041

2023 51.586 9.317

2024 55.374 4.500.395

I Droits perçus répartis en attente de paiement 13.717

REPROBEL

J Années de perception Montant

2019 36,54

2020 1.752,82

2021 4.728,33

2022 35,24

2023 580,72

2024 6.582,95

K Total des sommes non répartissables 158.615

SCHEMA ARTICLE 23 AR
NORMES COMPTABLES



2025
2025
2025

Année frais de gestion facturation
% frais de gestion vs.

facturation (par exercice)

2015 € 4.152.815 € 27.082.368 15,33%

2016 € 3.215.015 € 21.239.545 15,14%

2017 € 2.810.527 € 11.004.135 25,54%

2018 € 2.335.301 € 17.638.815 13,24%

2019 € 2.285.374 € 19.935.254 11,46%

2020 € 2.309.114 € 21.015.010 10,99%

2021 € 2.022.718 € 21.807.792 9,28%

2022 € 1.901.461 € 23.977.138 7,93%

2023 € 2.093.206 € 26.634.850 7,86%

2024 € 2.225.746 € 29.598.056 7,52%

2025 € 1.965.217 € 29.571.278 6,65%*

1.3 compte de résultats pour l’exercice 2025
1.3.1. VENTES ET PRESTATIONS

a)  Rémunération pour les frais de gestion de la société

Durant l'exercice 2025, Reprobel a comptabilisé des commissions nettes s'élevant à 1.965.217
EUR. Ce montant correspond à la rémunération nette de ses services de gestion au cours de
cet exercice après compensation des produits financiers provenant des placements des droits,
conformément à la loi et à ses statuts. Reprobel s'efforce constamment d'être aussi efficace et
rentable que possible afin dʼassurer une répartition maximale aux ayants droit.

Ce tableau montre que les frais de gestion de Reprobel pour l'exercice 2025 ont baissé de
260.529 EUR par rapport à lʼexercice 2024. De plus, les frais de gestion de lʼexercice 2025
représentent moins de la moitié de ceux de lʼexercice 2015 alors que la facturation globale de
cet exercice nʼétait que légèrement inférieure à celle de lʼexercice 2025 et quʼune inflation
considérable a été enregistrée au cours de la période 2015-2025, ce qui a eu un impact direct
sur les frais de gestion.

* Il faut néanmoins préciser que le montant des frais de gestion bruts pour lʼexercice 2025 a été
réduit des produits financiers nets générés au cours de lʼexercice par le placement des droits
conformément à la loi, article 34, § 2, deuxième alinéa des statuts et à la politique générale de
la société en la matière. Cette compensation a été formellement approuvée par l'AG du 05 juin
2025 pour lʼexercice 2025. 
Par produits financiers nets (345.634 EUR pour lʼexercice 2025) nous entendons les produits
financiers bruts desquels nous déduisons les charges financières et le précompte mobilier. 

Le montant total des frais de gestion bruts de Reprobel pour lʼexercice 2025 se serait élevé au
montant total de 2.310.851 EUR sans cette compensation, avec un ratio de frais de gestion /
facturation de 7,81% (un peu plus élevé que pour lʼexercice 2024 : 7,52%).

Evolution des frais de gestion par exercice
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Compte de résultats

6. CHARGES € 2.590.195 7. PRODUITS € 2.590.195

61. Services et biens divers € 1.051.445
70. Chiffre
d'affaires/commissions € 1.965.217

62. Rémunérations, charges
sociales et pensions € 1.230.803

63. Amortissements,
utilisations et reprises € 68.075

64. Autres charges
d'exploitation € 58.315

74. Autres produits
d'exploitation € 97.784

65. Charges financières
résultant des activités pour
compte propre

€ 773
75. Produits financiers
résultant du placement pour
compte propre

€ 47.922

65. Charges financières
résultant des activités pour le
compte des ayants droit

€ 19.056
75. Produits financiers
résultant du placement pour
le compte des ayants droit

€ 452.408

66. Charges exceptionnelles € 0 76. Produits exceptionnels € 26.865

67. Impôts sur le résultat € 161.728
77. Régularisations d'impôts
et reprises de provisions
fiscales

€ 0

b) Données financières sur la base desquelles la
rémunération des services de gestion est calculée

Le montant total de commissions nettes comptabilisées durant l'exercice 2025,
s'élevant à 1.965.217 EUR, correspond à la différence entre le total des charges et le
total des produits divers (74 à 77), après la compensation mentionnée ci-dessus. En
dʼautres termes, les frais de gestion nets de la société correspondent à son ‘chiffre
dʼaffairesʼ nets, comme le prescrit la réglementation en matière de gestion collective de
droits dʼauteur (séparation des patrimoines de la société dʼune part et des ayants droit
dʼautre part).

Les produits divers comprennent, entre autres, les autres produits dʼexploitation
(rubrique 74) pour un montant total de 97.784 EUR.

Il sʼagit principalement de la refacturation de certains frais communs à Auvibel dans le
cadre de lʼintégration opérationnelle des deux sociétés (90.948 EUR) et plus
précisément la refacturation des frais généraux, des prestations de services et
commissions. Les indemnités et intérêts de retard liés aux paiements tardifs de
certaines factures clients (33.523 EUR) sont également repris dans cette rubrique.

Cette rubrique comprend également la contribution de Reprobel au fonds organique
pour financer le Service de Contrôle des sociétés de gestion auprès du SPF Economie.
Cette contribution au fonds organique vient en déduction des autres comptes (-29.454
EUR).

Le petit montant restant (2.767 EUR) concerne dʼautres produits dʼexploitation. 
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Récapitulatif des données financières nécessaires au calcul du
ratio de frais de gestion 2025

Total des frais de gestion (brutes) 2025
(sans compensation des produits
financiers)

€ 2.311.627

Perceptions totales de la Société :

2023 € 26.859.005

2024 € 29.763.686

2025 € 29.453.863

Moyenne perceptions 3 derniers exercices: € 28.692.185

Ratio frais de gestion : 8,06%

c)    Ratio légal

Le ratio légal de frais de gestion par rapport aux perceptions de la société pour
lʼexercice 2025 (sur la base de la moyenne des trois dernières années de perception),
s'élève à 8,06%. Ce ratio a été calculé conformément à la loi et à la circulaire du Service
de Contrôle afférente et se situe bien en dessous du plafond légal de 15%. Ce ratio ne
tient pas compte de la compensation des produits financiers mentionnée au point b).

Le total (net) des commissions pour lʼexercice 2025 sʼélève, comme indiqué ci-dessus,
à 1.965.217 EUR. Après recalcul et neutralisation de lʼeffet de lʼimpôt, de la contribution
au fonds organique et des produits financiers nets, le total (brut) des frais de gestion
pour le calcul du ratio légal relatif à lʼexercice 2025 sʼélève désormais à 2.311.627 EUR. 

1.3.2. CHARGES DʼEXPLOITATION 

a) Services et biens divers                                                                                    1.051.445 EUR

Cette rubrique couvre lʼensemble des services auquel Reprobel fait appel pour la bonne
conduite de ses activités tels que les frais de consultance, les frais de loyer, les frais de
conseil/assistance juridique ainsi que pour les services du commissaire-réviseur, etc. 
Cette rubrique a augmenté de 67.368 EUR par rapport à 2024 (984.077 EUR). 
Cette augmentation est due principalement aux éléments suivants : 

lʼaugmentation des frais pour avis juridiques, suite à la jurisprudence récente de la
CJUE relative aux activités de perceptions ou opérationnelles de la société
(rémunérations légales, TVA …) ;
lʼaugmentation de la cotisation à lʼorganisation mondiale IFRRO (www.ifrro.org) en
raison de lʼaugmentation des perceptions globales de la société. 

b)  Rémunérations, charges sociales et pensions                                              1.230.803 EUR
 
Cette rubrique comporte lʼensemble des frais de personnel. Ceux-ci ont augmenté
légèrement de 11.712 EUR par rapport à 2024 (1.219.091 EUR). 

c)  Amortissements et provisions pour risques et charges                                   68.075 EUR

Cette rubrique augmente de 5.243 EUR par rapport à 2024 (62.832 EUR). 

d)  Autres charges dʼexploitation                                                                               58.315 EUR

Ce montant se décompose comme suit : 
Précompte immobilier (4.256 EUR);
Autres charges dʼexploitation (15.194 EUR). Cette rubrique comprend principalement
les taxes communales et régionales;
Frais refacturés à Auvibel à la suite de la synergie opérationnelle entre les deux entités
(68.319 EUR). Il sʼagit ici uniquement des frais généraux, hors prestations de services. 
Contribution au fonds organique pour le financement du Service de Contrôle des
sociétés de gestion (-29.454 EUR). Cette contribution estimée à la clôture de lʼexercice
correspond légalement à 0,1% du total des perceptions de trésorerie de lʼexercice. Ce
montant est comptabilisé au crédit tel quʼexigé par le Service de Contrôle. 
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1.3.3 Produits financiers et charges financières
Le placement des rémunérations gérées se fait sur la base des principes légaux
suivants et de la politique spécifique de la société à cet égard: 

Montants rapidement disponibles (liquidité) ;
Garantie du capital, et pas de placement spéculatif (sécurité, gestion de risques) ;
Gestion dans lʼintérêt exclusif des ayants droit (qualité, conflits dʼintérêts); 
Rentabilité suffisante en fonction des conditions du marché (qualité);
Diversification auprès dʼau moins deux institutions bancaires (sécurité, gestion de
risques);
Placements en Belgique auprès dʼétablissements de crédit fiables (sécurité, gestion
de risques).

Pour lʼexercice 2025, les produits financiers bruts résultant des activités pour le
compte des ayants droit sont de 500.330 EUR. Ceux-ci nʼont pas été transférés au
bilan comme lors des exercices précédents. En effet, conformément à la décision de
lA̓G du 5 juin 2025, les montants bruts des produits financiers (500.330 EUR), moins
les charges financières (4.605 EUR) et le précompte mobilier de 30% (150.091 EUR) –
soit un montant net de 345.634 EUR - ont compensé les frais de gestion de la société
pour lʼexercice (voir 1.3.1, a)). Cette décision doit être confirmée par l A̓G du 28 mai
2026. 

1.3.4 Impôts sur le résultat
Le montant figurant à la rubrique « Impôts et taxes » sʼélevant à 161.728 EUR concerne
dʼune part, le précompte mobilier lié aux produits financiers bruts de lʼexercice 2025
(150.091 EUR), et, dʼautre part, la dette fiscale estimée relative à lʼexercice 2025 (11.638
EUR). 

1.3.5 Frais de fonctionnement et frais financiers
relatifs à dʼautres services (art. 23, § 2, 3° AR 25
avril 2014)
 
Au cours de lʼexercice 2025, il nʼy a pas eu de frais de fonctionnement ou de frais
financiers relatifs à dʼautres services tels que dans le cadre dʼune attribution des
montants perçus à des fins sociales, culturelles ou éducatives.

rapport annuel Reprobel 2025
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Exercice Encaissements Facturation

2015 € 26.231.453 € 27.082.368

2016 € 16.825.443 € 21.239.545

2017 € 8.752.523 € 11.004.135

2018 € 17.786.850 € 17.638.815

2019 € 18.813.792 € 19.935.254

2020 € 23.624.536 € 21.015.010

2021 € 27.951.995 € 21.807.792

2022 € 26.484.881 € 23.977.138

2023 € 26.859.005 € 26.634.850

2024 € 29.763.686 € 29.598.056

2025 € 29.453.863 € 29.571.278

2025/2024 -1,05% -0,09%

2. perceptions et facturation
2.1 généralités

Reprobel, principalement en raison du succès continu de la licence combinée bizili by Reprobel
(reproductions papier et réutilisation principalement interne des textes et images protégés par le droit
dʼauteur dans son répertoire national et étranger – www.bizili.be), a facturé pour les secteurs privé et
public au cours de lʼexercice 2025 29.571.278 EUR (HTVA). Ce montant est quasi équivalent au montant
global facturé au cours de lʼexercice 2024 (29.598.056 EUR) en provenance des différentes sources de
perception (1.2.2 et 2.2).

Reprobel a perçu au cours de lʼexercice 2025 un montant total (29.453.863 EUR) quelque peu inférieur au
montant perçu en 2024 (29.763.686 EUR). Il est toutefois normal que le montant total des factures émises
et celui des encaissements varient légèrement, notamment parce que les factures émises à la fin de
l'exercice comptable ne sont généralement réglées qu'au début de l'exercice suivant.

La facturation globale au cours de lʼexercice 2025 sʼest maintenue au même niveau que celle de lʼexercice
2024 grâce à des efforts commerciaux et de communication soutenus, malgré la perte, au cours de
l'exercice 2025, d'environ 1 million EUR de facturation non-récurrente (régularisations ponctuelles
concernant le passé en 2024).

Lʼévolution de la facturation sales de Reprobel donne un aperçu plus fiable des résultats récurrents de la
société car elle ne contient pas de perceptions ‘ad hocʼ (qui ont notamment faussé à la hausse le chiffre
global des perceptions pour les exercices 2021 et 2022). Elle reflète ainsi mieux le résultat de ses efforts
commerciaux, notamment via la « licence combinée » bizili by Reprobel (www.bizili.be) pour les secteurs
privé et public. Ces dernières années, cette licence sʼest avérée un vrai moteur de croissance de
lʼentreprise, surtout dans le secteur privé.

Depuis le lancement de cette licence combinée dans sa forme actuelle en 2020, avec lʼextension à
certaines formes de réutilisation numérique, la facturation sales de Reprobel a augmenté de moitié (par
rapport à l'exercice 2019) avec une nette accélération encore sur les exercices 2024 et 2025 après le
branding de la marque de la licence (« bizili by Reprobel »). Cela montre clairement que la politique
commerciale et de communication de Reprobel porte ses fruits (dans les limites légales).

Néanmoins, il convient de souligner que le niveau global actuel de perception et de facturation de la
société n'est pas très différent de son niveau historique de perception et de facturation (à l'époque pour
les photocopies d'œuvres protégées uniquement) au cours de la période précédant l'arrêt de 2015 de la
Cour de justice de l'UE dans l'affaire Reprobel c. Hewlett-Packard Belgium, ajusté à l'inflation considérable
pour la période 2015-2025. En particulier, la suppression de l'ancienne redevance sur les appareils en
matière de reprographie par le législateur belge à la fin de l'année 2016 a entraîné une perte de plusieurs
millions EUR pour les ayants droit, dont ils n'ont récupéré la totalité qu'aujourd'hui - par le biais dʼune
licence pour la réutilisation numérique basée sur des mandats et une décennie plus tard. 
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Source de
perception /
Exercice

Reprographie
(licence légale
secteurs privé et
public – auteurs et
éditeurs -
photocopies
uniquement)

bizili by Reprobel
(licence combinée
- secteurs privé et
public - hors
photocopies)

Perceptions ad
hoc (ancien
règlement légal de
rémunération pour
reprographie
jusqu'en 2016)

Enseignement et
recherche
scientifique
(licence légale)

Prêt public
(licence légale)

Perceptions en
provenance de
lʼétranger

Total

2017 € 3.799.260 N.A. € 121.045 € 2.032.298 € 2.289.762 € 510.159 € 8.752.523

2018 € 7.628.404 € 6.304 € 35.347 € 6.985.202 € 2.505.309 € 626.283 € 17.786.850

2019 € 8.277.492 € 2.095.116 € 31.707 € 5.053.108 € 2.715.528 € 640.841 € 18.813.792

2020 € 10.323.317 € 3.402.952 € 553.846 € 5.885.962 € 2.720.594 € 737.864 € 23.624.536

2021 € 9.990.540 € 3.330.180 € 5.638.374 € 5.626.089 € 2.677.082 € 689.730 € 27.951.995

2022 € 10.992.370 € 4.174.656 € 2.650.930 € 5.421.728 € 2.522.663 € 722.534 € 26.484.881

2023 € 12.479.176 € 4.689.671 € 315.163 € 6.179.945 € 2.395.602 € 799.448 € 26.859.005

2024 € 14.174.496 € 5.648.149 € 0 € 6.606.839 € 2.482.307 € 851.894 € 29.763.686

2025 € 14.084.453 € 5.356.340 € 0 € 6.628.643 € 2.552.344 € 832.083 € 29.453.863

2.2 évolution des perceptions par source de perception

Reprobel a perçu, au cours de lʼexercice 2025, un montant global
de 29.453.863 EUR (HTVA). Au cours de cet exercice, Reprobel nʼa
pas refusé de licence à des utilisateurs professionnels dans les
secteurs privé et public (perception sur la base de mandat). Un
accord provisoire, sous réserve de tous les droits, a toutefois été
conclu avec une grande organisation de droit international du
secteur public, compte tenu dʼun différend persistant concernant
la portée des accords de licence existants et éventuellement
futurs. 

La ventilation entre photocopies (licence légale) et bizili by Reprobel (licence combinée) pour les secteurs privé et public est le résultat de lʼapplication des clés de répartition internes
de Reprobel. Elle nʼest donc pas forcément une indication du rapport entre les différents actes dʼutilisation de textes et dʼimages protégés sur le terrain.

La rémunération légale pour l'enseignement et la recherche
scientifique est indexée annuellement, ce qui se reflète dans
l'évolution historique des perceptions. Elle montre néanmoins une
sous-compensation significative des ayants droit pour
l'enseignement supérieur, tant en Belgique (par rapport à
l'enseignement secondaire) que dans une perspective
internationale. En outre, dans le cadre de ce régime légal de
rémunération, on attend toujours la fixation d'un tarif spécifique
pour les structures d'accueil de la petite enfance agréées, malgré
un arrêt clair de la Cour constitutionnelle.

En revanche, la rémunération légale pour le prêt public n'est pas
indexée légalement. En effet, ces tarifs sont légalement plafonnés
depuis l'année de référence 2018 (perceptions 2020), ce qui
entraîne une érosion inacceptable de la compensation globale des
ayants droit en raison de l'inflation importante de ces dernières
années. Ce règlement légal de rémunération est dʼailleurs
également sous-compensé, notamment par rapport aux Pays-Bas
pour les perceptions dans la partie flamande du pays.
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Source de perception /
Exercice

Reprographie (licence légale
secteurs privé et public –
auteurs et éditeurs -
photocopies uniquement)

bizili by Reprobel (licence
combinée - secteurs privé et
public - hors photocopies)

Perceptions ad hoc (ancien
règlement légal de
rémunération pour
reprographie jusqu'en 2016)

Enseignement et
recherche scientifique
(licence légale)

Prêt public (licence légale) Facturation en
provenance de lʼétranger

Total

2017 € 4.121.167 N.A. € 902.267 € 3.136.638 € 2.333.901 € 510.159 € 11.004.131

2018 € 8.320.288 € 25.881 € 0 € 6.146.423 € 2.519.939 € 626.283 € 17.638.815

2019 € 8.920.066 € 2.606.098 € 0 € 5.066.423 € 2.701.827 € 640.841 € 19.935.254

2020 € 9.072.629 € 3.084.436 0 € 5.437.824 € 2.682.257 € 737.864 € 21.015.010

2021 € 9.817.935 € 3.375.732 -€ 320.778 € 5.575.399 € 2.669.774 € 689.730 € 21.807.792

2022 € 10.843.626 € 4.168.325 € 161.899 € 5.552.153 € 2.481.463 € 769.671 € 23.977.138

2023 € 12.576.189 € 4.738.008 € 118.793 € 6.032.971 € 2.416.579 € 752.311 € 26.634.851

2024 € 14.074.264 € 5.608.259 € 0 € 6.595.423 € 2.468.216 € 851.894 € 29.598.056

2025 € 14.209.985 € 5.370.706 € 0 € 6.615.322 € 2.543.181 € 832.083 € 29.571.278

2.3 évolution de la facturation par source de perception
La facturation totale de Reprobel pour lʼexercice 2025 est de 29.571.278 EUR (HTVA). 

La ventilation entre photocopies (licence légale) et bizili by Reprobel (licence combinée) pour les secteurs privé et public est le résultat de lʼapplication des clés de répartition internes de Reprobel. Elle nʼest donc pas forcément une indication du rapport entre les
différents actes dʼutilisation de textes et dʼimages protégés sur le terrain.
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Tout comme au cours de l'exercice 2024, les deux tiers du chiffre d'affaires global de
Reprobel pour l'exercice 2025 (ou un peu moins de 20 millions EUR) proviennent des
secteurs privé et public, et plus particulièrement de la licence combinée bizili by
Reprobel. Déjà plus de 90.000 entreprises belges, indépendants, professions libérales,
ASBL et institutions publiques sont déjà couverts par bizili by Reprobel via des
déclarations individuelles sur le portail ou des contrats de licence (key accounts), ou via
des accords sectoriels avec paiement centralisé. Reprobel a en outre déjà conclu plus de
65 accords sectoriels concernant bizili by Reprobel avec des organisations sectorielles
dans pratiquement tous les secteurs professionnels. A noter que la licence combinée
bizili by Reprobel comprend également un volet reproductions papier (photocopies +
impressions) dont le volume nʼest pas quantifiable. En outre, il y a encore 7.633 entités
dans les secteurs privé et public qui font une déclaration annuelle avec un volume réel de
reproductions papier dʼœuvres protégées.

En ce qui concerne la rémunération légale pour l'enseignement et la recherche
scientifique, le montant facturé durant lʼexercice 2025 est de 6.615.322 EUR. Montant à
peu de choses près équivalent à celui de lʼexercice 2024, avec un effet limité de
lʼindexation (inflation). 

Pour la rémunération légale en matière de prêt public, Reprobel a facturé en 2025 un
montant de 2.543.181 EUR HTVA pour lʼannée de référence 2023, une légère
augmentation par rapport à 2024. Il est toutefois remarquable que la facturation globale
de Reprobel au titre de ce règlement légal de rémunération soit inférieure au niveau des
exercices 2019-2021.En raison de l'inflation importante depuis 2019 et la non-indexation
de la rémunération légale en question, cette situation est tout à fait injustifiée et porte
gravement atteinte à la compensation équitable des ayants droit.

Au cours de lʼexercice 2025, Reprobel a reçu un paiement centralisé de la Communauté
flamande dʼun montant de 1.730.189 EUR HTVA relatif à lʼannée de référence 2023 et ce,
pour toutes les bibliothèques publiques qui sont du ressort de cette Communauté.
Reprobel a également facturé en 2025 799.993 EUR HTVA aux institutions de prêt public
(individuelles) reconnues de la Fédération Wallonie-Bruxelles, et 13.000 EUR HTVA à la
Communauté germanophone (Ostbelgien) (paiement centralisé et forfaitarisé pour cette
dernière). 

90.000+
entreprises belges,

indépendants, professions
libérales, ASBL et organismes

publics sont couverts par
bizili by Reprobel

65+
des accords sectoriels

relatifs à bizili by
Reprobel dans

pratiquement tous les
secteurs professionnels.

⅔ du chiffre d’affaires
de l'exercice 2025 proviennent des

secteurs privé et public, et principalement
de la licence bizili by Reprobel
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3. répartition et cash-out
Au cours de lʼexercice 2025, Reprobel a mis en répartition, de façon définitive, les montants
perçus en 2024 en provenance des différentes sources de perception (voir point 1.2.2). Des
rémunérations en provenance de lʼétranger ont également été réparties et, inversement, des
montants ont été attribués aux ayants droit étrangers. 

Des montants perçus au cours des neuf premiers mois de lʼexercice 2025 ont été mis à
disposition pour répartition à titre provisoire, sous réserve dʼapprobation ultérieure et formelle
par l A̓G ordinaire de Reprobel du 28 mai 2026 lors de la mise à disposition définitive des
montants perçus en 2025. 

Il y a lieu de faire une distinction entre : 
les mises à disposition globales, plus particulièrement au Collège des Auteurs et au
Collège des Editeurs de Reprobel, à Auvibel (sur la base dʼune convention de mandat en
ce qui concerne le prêt public dʼune part et lʼenseignement et la recherche scientifique
dʼautre part) et aux sociétés partenaires étrangères ; 
lʼattribution globale par catégorie dʼœuvres (auteurs) et par support (éditeurs) au sein
des Collèges ; 
et finalement, la répartition effective entre les sociétés de gestion membres individuelles
de Reprobel au sein des Collèges (ou, dans des cas exceptionnels, et exclusivement dans
le cadre de licences légales, en faveur dʼayants droit non-adhérents individuels, auteurs
ou éditeurs).  

Conformément à la loi, à ses documents organiques et à sa politique spécifique en la matière,
Reprobel veille de manière générale au caractère équitable, objectif et non discriminatoire
des répartitions. 

Concernant la fréquence des répartitions et des paiements, Reprobel effectue deux mises à
disposition par exercice : la mise à disposition provisoire et la mise à disposition définitive.

La mise à disposition provisoire est considérée comme une avance car elle permet la
répartition provisoire des sommes perçues pendant les neuf premiers mois de lʼexercice
en cours. La mise à disposition provisoire est donc calculée sur la base des montants
perçus du 1  janvier de lʼannée N au 30 septembre de la même année N. Elle est
approuvée par le Conseil dA̓dministration au dernier trimestre de lʼannée N. La mise à
disposition provisoire est effectuée sous réserve dʼapprobation finale et définitive par
l A̓ssemblée générale ordinaire de lʼannée N+1, et ce, dans le respect des dispositions
légales en matière dʼavances sur la répartition. Une mise à disposition provisoire a un
caractère non discriminatoire et elle ne compromet pas la mise à disposition définitive. Le
paiement des montants ainsi répartis provisoirement se font habituellement au cours du
dernier trimestre de lʼannée N.

er

La mise à disposition définitive est calculée sur base des montants perçus de janvier
de à décembre de lʼannée N. Elle est approuvée définitivement par l A̓ssemblée
générale ordinaire de lʼannée N+1. Lors de la mise à disposition définitive, les
montants de la mise à disposition provisoire sont déduits du montant final mis à
disposition pour répartition pour lʼannée de perception concernée. Pour les sociétés
de gestion belges membres de Reprobel, les paiements dans le cadre de la mise à
disposition définitive se font habituellement avant le 1  octobre qui suit l A̓G ordinaire
qui approuve formellement cette mise à disposition. 

er

La méthodologie de répartition de ces deux mises à disposition est pour le reste
largement similaire.

3.1 mises à disposition
3.1.1. INTRODUCTION

Au cours de lʼexercice 2025, les montants perçus de lʼannée 2024 ont été mis
définitivement à disposition pour répartition par Reprobel. 

Concernant les secteurs privé et public (toutes sources de perceptions : reprographie
sous la licence légale et bizili by Reprobel / licence combinée sur la base de mandat) ainsi
que pour la rémunération légale pour lʼenseignement et la recherche scientifique, le
Collège des Auteurs a mis en répartition les années de consommation 2024 et 2025.
Pour la rémunération légale pour prêt public, le Collège a mis en répartition les années de
référence 2022 et 2023, au vu de la perception pour lʼannée de référence N–2 pour ce
règlement légal de rémunération spécifique).

Le Collège des Editeurs a décidé de prolonger les clés de répartition entre les sociétés
de gestion de lʼannée de consommation 2023 à lʼannée de consommation 2024 ainsi quʼà
lʼannée de consommation 2025 (dans le cadre de la mise à disposition provisoire
dʼoctobre 2025) et ce, tant pour les secteurs privé et public (toutes sources de
perceptions : reprographie et bizili by Reprobel / licence combinée) et les rémunérations
de lʼenseignement et la recherche scientifique, que pour celles du prêt public (pour cette
dernière source de perception : années de référence 2022-2023 (idem ci-dessus) 
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Montants mis à
disposition
définitivement (AG
2025 – perceptions
2024)

Auteurs Editeurs TOTAL

Mise à disposition
06/2025

€ 6.420.267 € 6.420.267 € 12.840.534

Produits financiers
propres à chaque
Collège

€ 95.382 € 69.191 € 164.573

Mesure comptable
conservatoire -€ 341.639 -€ 331.297 -€ 672.937

Sous-total approuvé
par l'A.G.

€ 6.174.010 € 6.158.160 € 12.332.170

Montant reporté de
l'AC 2024 lors
d'années de
perceptions
précédentes

€ 34.366 € 34.363 € 68.729

Frais propres à chaque
Collège

-€ 17.661 -€ 10.000 -€ 27.661

Total net mis en
répartition définitive

€ 6.190.715 € 6.182.524 € 12.373.238

3.1.2. REPROGRAPHIE SECTEURS PRIVÉ ET PUBLIC
(PHOTOCOPIES – LICENCE LÉGALE – AUTEURS ET ÉDITEURS)

3.1.2.1 Mise à disposition définitive Assemblée générale juin 2025
(perceptions 2024)

LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 a approuvé globalement et
définitivement un « montant mis à disposition brut » de 12.373.238 EUR
provenant des perceptions de 2024 issues de la rémunération légale pour
reprographie (Collège des Auteurs) et de la rémunération légale des éditeurs
instaurée en parallèle (Collège des Editeurs) pour les photocopies dʼœuvres
protégées par le droit dʼauteur dans les secteurs privé et public sous cette
licence légale. Il sʼagit uniquement des perceptions sur le territoire belge. 
(Par « AC » on entend : « année de consommation », cʼest-à-dire « lʼannée de
référence »). 

Un montant de 672.937 EUR a été retenu afin de constituer une provision de
risques légalement prévue.
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Catégorie
dʼœuvres % Montant

Textes éducatifs et
scientifiques 34,49% € 2.135.181

Photos 14,65% € 907.067

Autres œuvres visuelles 11,90% € 736.471

Autres textes 8,66% € 536.123

Textes journalistiques 8,17% € 505.905

Textes littéraires 5,71% € 353.319

Œuvres musicales (à
lʼexclusion des partitions) 3,65% € 226.110

Réserves (‘montants en
attenteʼ) 1,00% € 61.907

Pour l'étranger 11,77% € 728.631

TOTAL 100,00% € 6.190.715

Détail de la répartition au sein des Collèges

COLLEGE DES AUTEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE REPROGRAPHIE PAR CATEGORIE
D'ŒUVRES (AG JUIN 2025 - PERCEPTIONS 2024)

Textes éducatifs et scientifiques Photos

Autres œuvres visuelles Autres textes

Textes journalistiques Textes littéraires

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions)

Réserves (‘montants en attenteʼ) Pour l'étranger

34,49%

14,65%

11,90%

8,66%

8,17%

5,17%

3,65%

1,00% 11,77%
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Support % Montant

Livres 44,71% € 2.764.165

Journaux 19,15% € 1.183.733

Périodiques 17,88% € 1.105.142

Œuvres musicales (à
lʼexclusion des
partitions)

3,30% € 203.942

Autres 1,30% € 80.442

Réserves (‘montants
en attenteʼ) 0,81% € 49.988

Pour l'étranger 12,86% € 795.112

TOTAL 100,00% € 6.182.524

COLLEGE DES EDITEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE REMUNERATION DES EDITEURS PAR
SUPPORT - PHOTOCOPIES SECTEURS PRIVE ET PUBLIC (AG JUIN 2025

- PERCEPTIONS 2024) Livres Journaux Périodiques

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions) Autres

Réserves (‘montants en attenteʼ) Pour l'étranger

44,71%

19,15%

17,88%

3,30%

1,30%

0,81% 12,86%
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Montants attribués aux ayants
droit étrangers (MAD définitive
2025 - perceptions 2024 -
reprographie auteurs et
éditeurs - photocopies secteurs
privé et public)

Auteurs Editeurs TOTAL

Pour les sociétés de gestion
étrangères (Type A)

€ 434.674 € 695.863 € 1.130.537

Pour les sociétés de gestion
belges (Type B)

€ 3.968 € 4.270 € 8.238

Pour les sociétés de gestion
belges détenant un mandat € 231.365 € 63.688 € 295.053

Réserve pour l'étranger € 58.625 € 31.291 € 89.916

Total mis en répartition
définitive € 728.631 € 795.112 € 1.523.743

En cas dʼaccord de représentation de type B, les montants ne sont pas versés aux ayants droit étrangers mais attribués aux sociétés de
gestion membres de Reprobel (et inversement). Il sʼagit dʼune caractéristique essentielle de ce type dʼaccord.

3.1.2.2 Répartition vers lʼétranger pour les deux
Collèges (rémunération légale reprographie auteurs
et éditeurs - photocopies secteurs privé et public) –
AG ordinaire juin 2025 (perceptions 2024)

Les montants ci-dessous ont été mis à la disposition des
ayants droit étrangers, auteurs et éditeurs (via leurs
sociétés de gestion avec lesquelles Reprobel a conclu une
convention de représentation ou via les sociétés de
gestion dʼauteurs ou dʼéditeurs qui sont membres de
Reprobel et qui ont une convention directe de mandat
avec le pays concerné). 

Pour les auteurs, la catégorie des œuvres musicales a fait
l'objet d'une vérification, un montant de 19.043 EUR a été
mis en attente.
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Société de gestion
étrangère
(RRO)

Pays Auteurs Editeurs TOTAL % part

Europe € 306.057 € 516.603 € 822.660 74,01%

STICHTING
REPRORECHT

Pays-Bas € 142.822 € 240.076 € 382.898 34,45%

CFC Frankrijk € 131.920 € 221.751 € 353.672 31,82%

VG WORT Allemagne € 15.006 € 25.224 € 40.230 3,62%

SIAE Italie € 7.703 € 12.234 € 19.936 1,79%

CEDRO Espagne € 2.865 € 3.971 € 6.836 0,62%

ICLA Irlande € 1.985 € 3.146 € 5.131 0,46%

COPYRIGHT
POLSKA

Pologne € 0 € 3.821 € 3.821 0,34%

AUTRES PAYS
EUROPE

Divers € 3.756 € 6.380 € 10.135 0,91%

Hors Europe € 109.574 € 179.260 € 288.834 25,99%

CCC Etats-Unis € 48.770 € 81.979 € 130.749 11,76%

CLA Royaume-Uni € 41.557 € 66.000 € 107.557 9,68%

AUTRES PAYS
HORS EUROPE Divers € 19.248 € 31.281 € 50.529 4,55%

Total € 415.631 € 695.863 € 1.111.494 100%

"Europe" signifie ici "Union européenne", ce qui explique que le Royaume-Uni est en dehors de
"Europe"

Nederland Frankrijk Duitsland Italië

Spanje Ierland Polen

Andere Europese landen Verenigde Staten

Verenigd Koninkrijk

Andere landen buiten Europa

3,62%

Pays-Bas

Ci-dessous, vous trouverez la ventilation par pays des montants attribués aux sociétés de gestion étrangères
dans le cadre de la mise à disposition définitive de juin 2025 (perceptions 2024) pour la rémunération de
reprographie (photocopies secteurs privé et public – licence légale - auteurs et éditeurs) : 

34,45%

31,82%

1,79%

0,62%

0,91%

11,76%

9,68%

4,55%

0,46%
0,34%
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MAD provisoire 10/2025 (CA) -
Reprographie (photocopies
secteurs privé et public - licence
légale - auteurs et éditeurs)

Auteurs Editeurs TOTAL

Mis à disposition provisoirement € 5.746.782 € 5.746.782 € 11.493.565

Mesure comptable conservatoire -€ 314.948 -€ 314.948 -€ 629.896

Total net mis en répartition
provisoire € 5.431.834 € 5.431.834 € 10.863.669

MAD définitive
06/2025 (perceptions
2024) - Enseignement
et recherche
scientifique – licence
légale

Auteurs Editeurs Auvibel (mandat) Total

Mise à disposition
06/2025 € 3.022.794 € 3.022.794 € 223.405 € 6.268.993

Produits financiers
propres à chaque
Collège

€ 44.458 € 32.250 € 1.825 € 78.534

Total mis en
répartition définitive

€ 3.067.253 € 3.055.044 € 225.230 € 6.347.527

Pour chaque source de perception mentionnée dans ce Rapport annuel, le paiement aux
sociétés partenaires étrangères a lieu chaque année après l A̓ssemblée générale ordinaire qui
décide de la mise à disposition définitive relative à lʼannée de perception précédente. Pour la
mise à disposition définitive 2025 (perceptions 2024), ce paiement a eu lieu entre septembre
et décembre 2025, ce qui sʼexplique principalement par la complexité de la procédure relative
au précompte mobilier belge (documents fiscaux et factures à fournir). Voir également le
point 3.1.10 pour la motivation des répartitions et/ou des paiements aux partenaires étrangers
qui nʼont pas pu avoir lieu dans le délai légal. 

3.1.2.3 Mise à disposition provisoire approuvée par le Conseil d A̓dministration
dʼoctobre 2025 (perceptions de janvier à septembre 2025)

En 2025, un montant de 10.863.669 EUR a été mis provisoirement à disposition des Collèges
pour la reprographie (Collège des Auteurs) et la rémunération afférente des éditeurs (Collège
des Editeurs) – il sʼagit des photocopies dʼœuvres protégées par le droit dʼauteur sous cette
licence légale dans les secteurs privé et public. 

Un montant de 629.896 EUR a été retenu afin de constituer une provision de risques
légalement prévue. 

3.1.3. RÉMUNÉRATION POUR LʼENSEIGNEMENT ET LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE (LICENCE LÉGALE)

3.1.3.1 Mise à disposition définitive - Assemblée générale ordinaire juin 2025
(perceptions 2024)

LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 a approuvé globalement et définitivement un «
montant mis à disposition brut » de 6.347.527 EUR provenant des perceptions de 2024 issues de la
rémunération légale pour lʼenseignement et la recherche scientifique. Il sʼagit uniquement des
perceptions sur le territoire belge.

Ci-dessous figurent les montants mis définitivement à disposition des deux
 Collèges de Reprobel et dA̓uvibel (ayants droit des œuvres et prestations audiovisuelles et
sonores), sur la base de la convention de mandat que Reprobel et Auvibel ont conclu à ce sujet.
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Catégorie dʼœuvres % Montant

Textes éducatifs et
scientifiques 27,85% € 854.210

Photos 18,87% € 578.819

Autres œuvres visuelles 16,71% € 512.401

Textes littéraires 12,14% € 372.472

Textes journalistiques 7,65% € 234.654

Autres textes 2,62% € 80.334

Œuvres musicales (à
lʼexclusion des partitions) 0,68% € 20.740

Réserves (‘montants en
attenteʼ) 1,00% € 30.673

Pour l'étranger 12,49% € 382.951

TOTAL 100,00% € 3.067.253

Détail de la répartition au sein des Collèges

COLLEGE DES AUTEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE
SCIENTIFIQUE PAR CATEGORIE D'ŒUVRES (AG JUIN 2025 -

PERCEPTIONS 2024)

Textes éducatifs et scientifiques Photos

Autres œuvres visuelles Textes littéraires

Textes journalistiques Autres textes

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions)

Réserves (‘montants en attenteʼ) Pour l'étranger

rapport annuel 2025

27,85%

18,87%

16,71%

12,14%

7,65%

2,62%

0,68%
1,00% 12,49%
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Support % Montant

Livres 44,71% € 1.365.890

Journaux 19,15% € 584.932

Périodiques 17,88% € 546.097

Œuvres musicales (à
lʼexclusion des partitions)

3,30% € 100.776

Autres 1,30% € 39.750

Réserves (‘montants en
attenteʼ)

0,81% € 24.701

Pour l'étranger 12,86% € 392.898

TOTAL 100,00% € 3.055.044

COLLEGE DES EDITEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE
SCIENTIFIQUE PAR SUPPORT (AG JUIN 2025 - PERCEPTIONS 2024)

Livres Journaux Périodiques

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions) Autres

Réserves (‘montants en attenteʼ) Pour l'étranger

44,71%

19,15%

17,88%

3,30%

1,30%
0,81%

12,86%
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Montants attribués aux
ayants droit étrangers
(MAD définitive 2025 –
Perceptions 2024) -
Enseignement et
recherche scientifique

Auteurs Editeurs TOTAL

Pour les sociétés de gestion
étrangères (Type A) € 212.427 € 343.855 € 556.283

Pour les sociétés de gestion
belges (Type B) € 2.094 € 2.110 € 4.204

Pour les sociétés de gestion
belges détenant un mandat

€ 153.925 € 31.471 € 185.396

Réserve pour l'étranger € 14.505 € 15.462 € 29.967

Total mis en répartition € 382.951 € 392.898 € 775.849

En cas dʼaccord de représentation de type B, les montants ne sont pas versés aux ayants droit étrangers
mais attribués aux sociétés de gestion membres de Reprobel (et inversement). Il sʼagit dʼune
caractéristique essentielle de ce type dʼaccord.

Société de
gestion
étrangère
(RRO)

Pays Auteurs Editeurs TOTAL % part

Europe € 154.895 € 255.275 € 410.170 73,97%

STICHTING
REPRORECHT

Pays-Bas € 72.172 € 118.632 € 190.804 34,41%

CFC France € 66.663 € 109.577 € 176.240 31,78%

VG WORT Allemagne € 7.583 € 12.464 € 20.047 3,62%

SIAE Italie € 3.939 € 6.045 € 9.984 1,80%

CEDRO Espagne € 1.448 € 1.962 € 3.410 0,61%

ICLA Irlande € 1.113 € 1.555 € 2.668 0,48%

COPYRIGHT
POLSKA

Pologne € 0 € 1.888 € 1.888 0,34%

AUTRES
PAYS EUROPE

Divers € 1.976 € 3.152 € 5.129 0,92%

Hors Europe € 55.786 € 88.580 € 144.366 26,03%

CCC Etats-Unis € 24.645 € 40.509 € 65.154 11,75%

CLA Royaume-Uni € 21.252 € 32.614 € 53.865 9,71%

AUTRES
PAYS HORS

EUROPE
Divers € 9.890 € 15.457 € 25.347 4,57%

Total € 210.681 € 343.855 € 554.536 100%

"Europe" signifie ici "Union européenne", ce qui explique que le Royaume-Uni est en dehors de
"Europe"

3.1.3.2 Répartition vers lʼétranger pour les deux Collèges (rémunération
pour lʼenseignement et la recherche scientifique – licence légale) 

Les montants ci-dessous ont été mis à la disposition des ayants droit étrangers, auteurs et
éditeurs (via leurs sociétés de gestion avec lesquelles Reprobel a conclu une convention de
représentation ou via les sociétés de gestion membres de Reprobel qui ont une convention
directe de mandat dans le pays concerné). 

Pour les auteurs, la catégorie des œuvres musicales a fait l'objet d'une vérification, un
montant de 1.747 EUR a été mis en attente.

Ci-dessous, vous trouverez la ventilation par pays des montants attribués aux sociétés de
gestion étrangères dans le cadre de la mise à disposition définitive de juin 2025 (perceptions
2024) pour la rémunération légale pour lʼenseignement et la recherche scientifique : 
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MAD provisoire
10/2025 (CA) –

enseignement et
recherche

scientifique -
licence légale

Auteurs Editeurs
Mis en réserve
temporaire et

exceptionnelle
Total

Total brut mis en
répartition provisoire
(perceptions 2025)

€ 2.899.024 € 2.899.024 € 302.896 € 6.100.945

Frais de gestion
Reprobel estimés au
30/09/2025, facturés
séparément (TVA de
21 % inclus) et déduits
du montant brut à
payer

€ 130.730 € 130.730 € 13.655 € 275.115

Nederland Frankrijk Duitsland Italië Spanje

Ierland Polen Andere Europese landen

Verenigde Staten Verenigd Koninkrijk

Andere landen buiten Europa

34,41%

31,78%

3,62%

4,57%

9,71%

11,75%

1,80%
0,61%
0,48%

0,34%
0,92%

Pays-Bas

3.1.3.3 Mise à disposition provisoire approuvée par le Conseil d A̓dministration en
octobre 2025 (perceptions janvier-septembre 2025) – enseignement et recherche
scientifique (licence légale) 

De plus, la Commission Commune Auvibel – Reprobel a été convoquée en 2025 afin de
négocier un nouvel accord relatif à la clé de répartition primaire au niveau des différentes
catégories d'œuvres et prestations concernées (texte, image, œuvres et prestations
audiovisuelles, œuvres et prestations sonores) pour les années de référence 2025-2027. Il nʼa
pas été possible de finaliser un accord avant le la fin de lʼexercice. Ces négociations se sont
poursuivies début 2026 et devraient normalement aboutir à court terme à un accord de
répartition définitif afin de permettre la répartition définitive entre Auvibel et Reprobel en mai
2026 (AG ordinaire Reprobel - mise à disposition définitive).

Pour les perceptions de 2025 pour cette rémunération légale, le Conseil dʼAdministration de
Reprobel du 21 octobre 2025 a décidé de mettre provisoirement à disposition lʼentièreté des
montants antérieurs à lʼannée de référence 2025, sous le nouveau régime TVA et
conformément à la clé de répartition primaire convenue entre Auvibel et Reprobel pour les
années de référence 2022-2024.

Lors de la même réunion, le Conseil dʼAdministration de Reprobel a décidé, pour les montants
concernés pour lʼannée de référence 2025, de mettre 5 % en réserve et de mettre
provisoirement à disposition, des Collèges des Auteurs et des Editeurs, 85 % des 95 %
restants, tenant ainsi compte des revendications de répartition attendues.

Pour la répartition dans le cadre de la licence légale pour lʼenseignement et la recherche
scientifique, l'arrêt Credidam rendu par la CJUE du 4 juillet 2024 (C-179/23) entraîne des
changements importants pour cette source de perception, notamment sur le plan de la
compensation des frais de gestion de la société et de la TVA (voir aussi 1.1.1, b)). En effet,
l'administration centrale de la TVA a décidé que les effets de cet arrêt prenaient cours à partir
des perceptions (de Reprobel) au cours de lʼexercice 2025 pour ce règlement légal de
rémunération spécifique. Cette décision entraine notamment lʼobligation de répartition des
montants bruts (donc plus après retenue à la source des frais de gestion de Reprobel) aux
sociétés de gestion membres et à Auvibel, ainsi que la facturation séparée des frais de
gestion spécifique de Reprobel compte tenu du régime TVA différent applicable aux
rémunérations légales (non soumis à la TVA) et aux frais de gestion de Reprobel (TVA 21 %).
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Prêt Public Auteurs Editeurs Auvibel Total

Mise à disposition définitive
06/2025 (perceptions 2024 –
année de référence 2022)

€ 1.438.146 € 616.471 € 404.600 € 2.459.218

LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 a approuvé la mise à disposition définitive
des perceptions pour la rémunération légale pour le prêt public, dʼun montant total de
2.243.647 EUR. Cette mise à disposition avait trait à lʼannée de perception 2024 et donc, à
lʼannée de référence 2022 – conformément à la pratique de perception établie - en raison
des modalités pratiques de perception spécifiques à cette rémunération légale. En effet,
les rémunérations pour prêt public sont toujours perçues deux ans après lʼannée de
référence concernée. A la différence des autres sources de perception de Reprobel, la clé
de partage (pour les textes et les images) nʼest pas 50%-50% auteurs – éditeurs mais 70%
auteurs – 30% éditeurs pour le prêt public, ce qui explique la différence dans les montants
entre les deux Collèges de Reprobel.  

Ci-dessous figurent les montants mis définitivement à disposition des deux Collèges de
Reprobel et dA̓uvibel (ayants droit des œuvres et prestations audiovisuels et sonores) pour
le prêt public en juin 2025, sur la base de la convention de mandat spécifique que
Reprobel et Auvibel ont conclu à ce sujet.

3.1.4 RÉMUNÉRATION POUR PRÊT PUBLIC (LICENCE
LÉGALE)

3.1.4.1 Mise à disposition définitive Assemblée générale ordinaire juin 2025
(perceptions 2024 – année de référence 2022)

rapport annuel 2025

42



Catégorie d'œuvres % Montant

Textes littéraires 42,84% € 616.142

Textes éducatifs et scientifiques 12,25% € 176.228

Autres œuvres visuelles 9,89% € 142.203

Autres textes 6,36% € 91.494

Photos 3,39% € 48.746

Textes journalistiques 0,94% € 13.522

Œuvres musicales 0,15% € 2.181

Réserves ('Montants en
Attente')

0,77% € 11.015

Pour l'étranger 23,41% € 336.614

TOTAL 100,00% € 1.438.146

Détail de la répartition au sein des Collèges (prêt public) pour l’année de
référence 2022 (MAD définitive juin 2025 – perceptions 2024)

COLLEGE DES AUTEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE PRÊT PUBLIC PAR CATEGORIE D'ŒUVRES
MAD définitive juin 2025 - perceptions 2024 - année de référence 2022

Textes littéraires Textes éducatifs et scientifiques

Autres œuvres visuelles Autres textes

Photos Textes journalistiques

Œuvres musicales

Réserves ('Montants en Attente') Pour l'étranger

42,84%

12,25%
9,89%

6,36%

3,39%
0,94%

0,15%
0,77%

23,41%
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Livres Périodiques Œuvres musicales

Réserves ('Montants en Attente') Vers l'étranger

0,70%

0,14%

0,00%
0,00%

Support % Montant

Livres 60,66% € 373.967

Périodiques 8,16% € 50.327

Œuvres musicales 0,14% € 850

Quotidiens 0,00% € 0

Autres 0,00% € 0

Réserves ('Montants en
Attente')

0,70% € 4.290

Vers l'étranger 30,34% € 187.036

TOTAL 100,00% € 616.471

COLLEGE DES EDITEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE PRÊT PUBLIC PAR SUPPORT
MAD définitive juin 2025 - perceptions 2024 - année de référence 2022

* Le support "Quotidiens" n'est pas concerné par la répartition du prêt public

60,66%

8,16%

30,34%
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Montants attribués aux
ayants droit étrangers
(MAD définitive 2025 –
perceptions 2024 - année
de référence 2022) - prêt
public

Auteurs Editeurs TOTAL

Pour les sociétés de gestion
étrangères (Type A) € 231.552 € 162.324 € 393.875

Pour les sociétés de gestion belges
détenant un mandat € 50.199 € 0 € 50.199

Réserve pour l'étranger € 54.864 € 24.713 € 79.576

Total mis en répartition € 336.614 € 187.036 € 523.650

Société de
gestion

étrangère
(RRO)

Pays Auteurs Editeurs TOTAL % part

Europe € 218.381 € 162.324 € 380.705 96,66%

Stichting LIRA
(auteurs) /

Stichting PRO
(éditeurs)

Pays-Bas € 161.903 € 140.042 € 301.945 76,66%

La Sofia France € 56.478 € 22.282 € 78.760 20,00%

Hors Europe € 13.170 € 0 € 13.170 3,34%

ACA/CCC Etats-Unis € 13.170 € 0 € 13.170 3,34%

Total € 231.552 € 162.324 € 393.875 100,00%

3.1.4.2 Attribution en faveur des auteurs et éditeurs étrangers – Mise à disposition
définitive juin 2025 (perceptions 2024 – année de référence 2022) – prêt public

Les montants ci-dessous ont été mis à la disposition des ayants droit étrangers, auteurs et
éditeurs (via leurs sociétés de gestion avec lesquelles Reprobel a conclu une convention de
représentation bilatérale ou unilatérale spécifique en matière de prêt public ou via les
sociétés de gestion membres de Reprobel qui ont une convention directe de mandat dans le
pays concerné pour cette rémunération légale). Spécifiquement pour le prêt public, les
accords de représentation de Reprobel ne sont pas aussi nombreux que pour les autres
sources de perception car ce type de rémunération nʼexiste que dans un nombre de pays
relativement limité sur le plan mondial (https://plrinternational.com/portfolio/schemes/?
filter_category=shemes-established). En particulier pour les pays où, en vertu du droit
d'auteur belge, le principe de « réciprocité » s'applique aux titulaires de droits étrangers
(plutôt que celui du « traitement national »), Reprobel ne conclut pas de convention de
représentation pour le prêt public si le pays concerné ne prévoit pas de rémunération au titre
du droit de prêt public pour les titulaires de droits belges.

Les libérations indiquées concernent l'année de perception 2024 et donc l'année de
référence 2022. 

Ci-dessous, vous trouverez la ventilation par pays des montants attribués aux sociétés de
gestion étrangères dans le cadre de la mise à disposition définitive de juin 2025 (perceptions
2024, année de référence 2022) pour la rémunération légale pour le prêt public :

76,66%

20%

3,34%

Pays-Bas

France

Etats-Unis
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MAD provisoire
10/2025 (CA) - prêt
public - perceptions
2025 - année de
référence 2023

Auteurs Editeurs Auvibel Total

Mis à disposition
provisoirement € 1.311.411 € 562.033 € 370.202 € 2.243.647

Total mis en répartition
provisoire € 1.311.411 € 562.033 € 370.202 € 2.243.647

Montants mis à
disposition
définitivement (AG 2025
– perceptions 2024) -
bizili by Reprobel
(licence combinée
secteurs privé et public –
perception sur la base de
mandat)

Auteurs Editeurs TOTAL

Mise à disposition
06/2025

€ 2.445.115 € 2.445.115 € 4.890.230

Intérêts propres à chaque
Collège

€ 38.007 € 27.571 € 65.578

Sous-total approuvé par
A.G.

€ 2.483.122 € 2.472.686 € 4.955.808

Montants reportés (AC
2025)

€ 0 € 0 € 0

Montant reporté de l'AC
2024 lors d'années de
perceptions précédentes

€ 17.158 € 17.157 € 34.315

Frais propres à chaque
Collège

-€ 2.684 € 0 -€ 2.684

Total mis en répartition
définitive € 2.497.596 € 2.489.842 € 4.987.439

3.1.4.3 Mise à disposition provisoire approuvée par le Conseil d A̓dministration
dʼoctobre 2025 (perceptions de janvier-septembre 2025, année de référence
2023) – prêt public

Le 21 octobre 2025, le Conseil dA̓dministration a décidé de mettre provisoirement à
disposition des Collèges pour répartition, une partie des perceptions 2025 (année de
référence 2023) pour le prêt public. Un montant de 5.825.829 EUR a donc été provisoirement
mis à disposition des Collèges selon le détail ci-dessous.

3.1.5 BIZILI BY REPROBEL (LICENCE COMBINÉE -
SECTEURS PRIVÉ ET PUBLIC)

3.1.5.1 Mise à disposition définitive Assemblée générale ordinaire juin 2025
(perceptions 2024) 

LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 a approuvé globalement et définitivement
un montant mis à disposition de 4.987.439 EUR provenant des perceptions en 2024 issues
de cette licence combinée. (Par « AC » on entend : « année de consommation », cʼest-à-
dire « lʼannée de référence »).

licence complémentaire sur la base de mandats – certaines formes
de réutilisation numérique (principalement interne) et reproductions
sur papier de textes et dʼimages protégés – hors photocopies)



Catégorie dʼœuvres % Montant

Textes éducatifs et scientifiques 34,23% € 854.808

Photos 15,08% € 376.699

Autres œuvres visuelles 11,48% € 286.772

Autres textes 9,28% € 231.803

Textes journalistiques 8,55% € 213.595

Textes littéraires 5,41% € 135.172

Œuvres musicales (à lʼexclusion
des partitions)

3,30% € 82.438

Réserves (‘montants en attenteʼ) 1,00% € 24.976

Pour l'étranger 11,66% € 291.332

TOTAL 100,00% € 2.497.596

Détail de la répartition au sein des Collèges

COLLEGE DES AUTEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE "REPRODUCTIONS" (bizili by Reprobel - licence
combinée secteurs privé et public) PAR CATEGORIE D'ŒUVRES (AG JUIN 2025 -

PERCEPTIONS 2024)

Textes éducatifs et scientifiques Photos

Autres œuvres visuelles Autres textes

Textes journalistiques Textes littéraires

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions)

Réserves (‘montants en attenteʼ) Pour l'étranger

34,23%

15,08%

11,48%

9,28%

8,55%

5,41%

3,30%

11,66%
1,00%
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Support % Montant

Livres 44,71% € 1.113.192

Journaux 19,15% € 476.716

Périodiques 17,88% € 445.066

Œuvres musicales (à
lʼexclusion des partitions) 3,30% € 82.132

Autres 1,30% € 32.396

Réserves montants en
attenteʼ) 0,81% € 20.131

Pour lʼétranger 12,86% € 320.209

TOTAL 100,00% € 2.489.842

COLLEGE DES EDITEURS

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE "REPRODUCTIONS" (bizili by Reprobel - licence
combinée secteurs privé et public) PAR SUPPORT (AG JUIN 2025 - PERCEPTIONS

2024)

Livres Journaux Périodiques

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions)

Autres Réserves montants en attenteʼ)

Pour lʼétranger

44,71%

19,15%

17,88%

3,30%

1,30%

0,81%
12,86%
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Montants attribués aux
ayants droit étrangers
(MAD définitive 2025 –
perceptions 2024) -
bizili by Reprobel –
secteurs privé et public

Auteurs Editeurs TOTAL

Pour les sociétés de
gestion étrangères
(Type A)

€ 174.667 € 280.240 € 454.906

Pour les sociétés de
gestion belges (Type B)

€ 1.589 € 1.720 € 3.309

Pour les sociétés de
gestion belges détenant
un mandat

€ 92.825 € 25.649 € 118.474

Réserve pour l'étranger € 22.252 € 12.602 € 34.853

Total mis en répartition € 291.332 € 320.209 € 611.542

Société de
gestion

étrangère
(RRO)

Pays Auteurs Editeurs TOTAL % part

Europe € 123.586 € 208.048 € 331.634 74,03%

STICHTING
REPRORECHT

Pays-Bas € 57.685 € 96.684 € 154.369 34,46%

CFC France € 53.282 € 89.304 € 142.586 31,83%

VG WORT Allemagne € 6.061 € 10.158 € 16.219 3,62%

SIAE Italie € 3.091 € 4.927 € 8.017 1,79%

CEDRO Espagne € 1.157 € 1.599 € 2.756 0,62%

ICLA Irlande € 793 € 1.267 € 2.060 0,46%

COPYRIGHT
POLSKA

Pologne € 0 € 1.539 € 1.539 0,34%

AUTRES PAYS
EUROPE Divers € 1.517 € 2.569 € 4.086 0,91%

Hors Europe € 44.138 € 72.192 € 116.330 25,97%

CCC Etats-Unis € 19.698 € 33.015 € 52.713 11,77%

CLA Royaume-Uni € 16.674 € 26.580 € 43.253 9,66%

AUTRES PAYS
HORS EUROPE Divers € 7.767 € 12.597 € 20.364 4,55%

Total € 167.724 € 280.240 € 447.964 100%

3.1.5.2 Répartition vers lʼétranger pour les deux Collèges (bizili by Reprobel  - hors
photocopies - secteurs privé et public) 

Les montants ci-dessous ont été mis à la disposition des ayants droit étrangers, auteurs et
éditeurs (via leurs sociétés de gestion avec lesquelles Reprobel a conclu une convention de
représentation ou via les sociétés de gestion membres de Reprobel qui ont une convention
directe de mandat avec le pays concerné).

Pour les auteurs, la catégorie des œuvres musicales a fait l'objet d'une vérification, un montant
de 6.943 EUR a été mis en attente.

En cas dʼaccord de représentation de type B, les montants ne sont pas versés aux ayants droit étrangers
mais attribués aux sociétés de gestion membres de Reprobel (et inversement). Il sʼagit dʼune caractéristique
essentielle de ce type dʼaccord.)

Ci-dessous, vous trouverez la ventilation par pays des montants attribués aux sociétés de
gestion dʼayants droit étrangers dans le cadre de la mise à disposition définitive de juin 2025
(perceptions 2024) pour la licence combinée bizili by Reprobel (hors photocopies) dans les
secteurs privé et public.  

"Europe" signifie ici "Union européenne", ce qui explique que le Royaume-Uni est en dehors de "Europe"
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MAD Provisoire
10/2025 (CA) - bizili by
Reprobel - secteurs
privé et public –
perceptions 2025

Auteurs Editeurs TOTAL

Mis à disposition
provisoirement € 2.230.824 € 2.230.824 € 4.461.649

Total mis en répartition
provisoire € 2.230.824 € 2.230.824 € 4.461.649

Paiements en
provenance de
lʼétranger – MAD
définitive juin 2025 –
perceptions 2024

Auteurs Editeurs TOTAL

Montants perçus € 392.057 € 459.837 € 851.894

Frais de gestion -€ 7.944 -€ 7.840 -€ 15.784

Intérêts propres à
chaque Collège € 5.733 € 4.158 € 9.891

Mis à disposition € 389.846 € 456.155 € 846.001

Frais de gestion
spécifiques par
collège

€ 0 € 0 € 0

Mis en répartition
(net) € 389.846 € 456.155 € 846.001

3.1.5.3 Mise à disposition provisoire approuvée par le Conseil d A̓dministration en
octobre 2025 (perceptions janvier-septembre 2025) – bizili by Reprobel (licence
combinée secteurs privé et public) – hors photocopies

Le 21 octobre 2025, le Conseil dA̓dministration de Reprobel a décidé de mettre provisoirement à
disposition des Collèges, une partie des perceptions de 2025 (année de référence 2025) pour la
licence combinée bizili by Reprobel - secteurs privé et public (licence complémentaire sur la base
de mandat - hors photocopies). Un montant de 4.461.649 EUR a alors été provisoirement mis à
disposition des Collèges selon le détail ci-dessous.

3.1.6. RÉMUNÉRATIONS EN PROVENANCE DE
LʼÉTRANGER

Les montants que Reprobel a reçus au cours de lʼexercice 2024 des organisations partenaires
étrangères avec lesquelles elle a conclu un accord de représentation de type A (avec un échange
réel des rémunérations), ont été approuvés définitivement par l A̓ssemblée générale ordinaire du 5
juin 2025 et attribués aux Collèges de la manière suivante. 

Les paiements en provenance de lʼétranger portent principalement sur les secteurs privé et public
et le secteur de lʼenseignement et de la recherche scientifique. Or, en 2025, pour la première fois
et à la suite de la convention de représentation conclue avec La Sofia (France) le 17 mai 2022,
Reprobel a perçu un montant de 15.334 EUR à titre de rémunérations pour le prêt public en
provenance de lʼétranger. 

Du montant total de 851.894 EUR perçu en 2024, un montant de frais de gestion de 15.784 EUR a
été déduit. LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 a approuvé globalement et
définitivement un montant mis à disposition net de 846.001 EUR.

Nederland Frankrijk Duitsland Italië Spanje

Ierland Polen Andere Europese landen Verenigde Staten

Verenigd Koninkrijk Andere landen buiten Europa

34,46%

31,83%
3,62%

4,55%

9,66%

11,77%

1,79%

0,62%
0,46%

0,34%

0,91%
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Pays Société de gestion étrangère
(RRO) Montant

France CFC € 234.965

Pays-Bas (éditeurs) IPRO € 101.574

Pays-Bas STICHTING REPRORECHT € 88.893

Quebec (Canada - FR) COPIBEC € 71.583

Suisse PROLITTERIS € 55.934

Royaume-Uni CLA € 52.028

Etats-Unis CCC € 49.802

Allemagne (auteurs visuels
seulement)

BILD KUNST € 33.771

Allemagne VG WORT € 32.348

Norvège KOPINOR € 22.157

France (prêt public - La Sofia) LA SOFIA € 15.434

Autres Divers € 87.513

Total € 846.001

Frankrijk Nederland Uitgevers) Nederland

Quebec Canada - FR Zwitserland Verenigd Koninkrijk

Verenigde Staten Duitsland (alleen visuele auteurs) Duitsland

Noorwegen Frankrijk (leenrecht – La Sofia) Andere

France

MISE A DISPOSITION DEFINITIVE DES REMUNERATIONS PERCUES DE
L'ETRANGER - DETAIL PAR PAYS - AG juin 2025 – Perceptions 2024

27,77%

12,01%

10,51%8,46%

6,61%

6,15%

5,89%

3,99%

3,82%

2,62%

1,82% 10,34%
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Etats-Unis Allemagne (auteurs visuels) Allemagne
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Catégorie dʼœuvres % Montant

Textes éducatifs et scientifiques 56,86% € 221.681

Textes littéraires 12,42% € 48.425

Textes journalistiques 10,70% € 41.713

Autres œuvres visuelles 9,13% € 35.605

Photos 5,04% € 19.632

Autres textes 4,84% € 18.856

Œuvres musicales (à lʼexclusion
des partitions)

0,44% € 1.704

Réserves (‘montants en attenteʼ) 0,57% € 2.229

TOTAL 100,00% € 389.846

Détail de la répartition au sein des Collèges

COLLEGE DES AUTEURS

MISE A DISPOSITION DES REMUNERATIONS PERCUES DE L'ETRANGER - DETAIL PAR
CATEGORIE D'ŒUVRES (AG JUIN 2025 - PERCEPTIONS 2024)

Textes éducatifs et scientifiques Textes littéraires

Textes journalistiques Autres œuvres visuelles Photos

Autres textes Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions)

Réserves (‘montants en attenteʼ)

56,86%

12,42%

10,70%

9,13%

5,04%

4,84%

0,57%0,44%

52



Support % Montant

Livres 63,41% € 289.249

Quotidiens 16,06% € 73.274

Périodiques 15,47% € 70.580

Œuvres musicales (à lʼexclusion
des partitions)

3,11% € 14.208

Autres 1,09% € 4.982

Réserves (‘montants en attenteʼ) 0,85% € 3.862

TOTAL 100,00% € 456.155

COLLEGE DES EDITEURS

MISE A DISPOSITION DES REMUNERATIONS PERCUES DE L'ETRANGER 
- DETAIL PAR SUPPORT (AG JUIN 2025 - PERCEPTIONS 2024)

Livres Quotidiens Périodiques

Œuvres musicales (à lʼexclusion des partitions) Autres

Réserves (‘montants en attenteʼ)

63,41%16,06%

15,47%

3,11% 1,09% 0,85%
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DETAIL DES
MONTANTS NON
REPARTISSABLES ET
PRESUMES NON
REPARTISSABLES (AG
juin 2025 - exercice
2024)

Auteurs Editeurs TOTAL

Rémunération légale de
reprographie (auteurs)
et rémunération des
éditeurs afférente
(secteurs privé et
public - photocopies -
licence légale)

€ 65.974 € 56.587 € 122.561

Rémunération pour
lʼenseignement et la
recherche scientifique
(licence légale)

€ 42.190 € 20.672 € 62.862

Reproductions (bizili by
Reprobel - licence
combinée - secteurs
privé et public -
perception sur base de
mandat) 

€ 18.116 € 24.552 € 42.667

Prêt public (licence
légale) € 72.391 € 4.651 € 77.041

TOTAL € 198.670 € 106.462 € 305.132

3.1.7 SOMMES NON RÉPARTISSABLES ET LÉGALEMENT
PRÉSUMÉES NON RÉPARTISSABLES (ART.XI.254 CDE)

LA̓ssemblée générale ordinaire du 5 juin 2025 de Reprobel a approuvé à lʼunanimité la répartition
des sommes non-répartissables et légalement présumées non-répartissables entre les ayants
droit de la catégorie concernée pour lʼexercice 2024, soit un montant de 305.132 EUR pour les
deux Collèges conjointement et pour toutes les sources de perception confondues (198.670 EUR
pour le Collège des Auteurs et 106.462 EUR pour le Collège des Editeurs). Cette répartition
spécifique a fait lʼobjet dʼun rapport spécial du commissaire-réviseur de Reprobel (RSM Belgium),
conformément aux dispositions légales en vigueur.

La différence par rapport à l'exercice 2023 (AG ordinaire juin 2024) dont le montant global était
de 635.665 EUR, sʼexplique principalement par la libération au cours de lʼexercice 2023 de
montants importants relatifs au prêt public précédemment réservés pour les pays étrangers qui,
suite à la finalisation des pourcentages de répartition pour les pays concernés, ont pu être
répartis aux organisations partenaires étrangères avec lesquelles Reprobel a conclu un accord de
représentation spécifique pour le prêt public (ou une société de gestion membre ayant un accord
de mandat similaire), et aux sociétés de gestion membres belges pour les pays pour lesquels un
tel accord n'est pas attendu à l'avenir (parce qu'il n'y a pas de réglementation de prêt public dans
le pays étranger concerné, ou parce quʼil sʼagit de pays étrangers moins pertinents en terme de
prêts et de collections dans les bibliothèques publiques belges). 

3.1.8 AFFECTATIONS POUR FINS SOCIALES,
CULTURELLES ET ÉDUCATIVES (ART. XI.258 CDE)
Aucun droit nʼa été affecté, attribué, utilisé ou géré à des fins sociales, culturelles et éducatives au
cours de ou pour lʼexercice 2025 par l A̓ssemblée générale (cf. rapport spécial du Conseil
dA̓dministration conformément à la loi).   

3.1.9 RÉPARTITION DE RÉMUNÉRATIONS AU PROFIT
DʼAYANTS DROIT NON-ADHÉRENTS (LICENCES LÉGALES)
Reprobel nʼa reçu en 2025 quʼune seule demande directe de la part dʼun ayant droit non-adhérent
auteur qui nʼa pas souhaité adhérer à une société de gestion membre de Reprobel et qui sʼest
adressé directement à la société pour recevoir ses rémunérations dans le cadre de licences
légales. Cette demande a été traitée par le Collège concerné en conformité avec les dispositions
et critères organiques de Reprobel relatifs à ce type de demande directe de rémunération et ce
pour un montant brut de 1.012 EUR. 
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Montants non répartis et/ou
payés endéans les 9 mois
après clôture de l'année de
perception 2024 (c-à-d au 1er
octobre 2025)

Auteurs Editeurs TOTAL

Reprographie – secteurs privé
et public – photocopies –
licence légale – ayants droit
belges

€ 43.118 € 0 € 43.118

Reprographie – vers lʼétranger € 5.379 € 9.092 € 14.472

bizili by Reprobel – licence
combinée sur base de mandat
(hors photocopies) – secteurs
privé et public – ayants droit
belges (« reproductions »)

€ 54.107 € 0 € 54.107

bizili by Reprobel – vers
lʼétranger € 2.804 € 4.493 € 7.297

Enseignement et recherche
scientifique – licence légale –
ayants droit belges

€ 17.075 € 0 € 17.075

Enseignement et recherche
scientifique – vers lʼétranger € 2.376 € 3.662 € 6.038

Prêt public – licence légale –
ayants droit belges € 0 € 0 € 0

Prêt public - vers l'étranger € 0 € 0 € 0

Paiements reçus de l'étranger
(toutes sources de perception
confondues)

€ 3.040 € 0 € 3.040

TOTAL € 127.899 € 17.247 € 145.146

3.1.10 MONTANTS NON-RÉPARTIS ET/OU NON-PAYÉS
DANS LE DÉLAI LÉGAL (ART. XI.252, § 1, DEUXIÈME
ALINÉA ET XI.248/6, § 2, 5° CDE) 

Légalement, Reprobel doit veiller à ce que les droits perçus soient répartis et payés dans un
délai de 9 mois à partir de la fin de lʼexercice au cours duquel les rémunérations ont été
perçues (articles XI.252, § 1, deuxième alinéa et XI.260, § 3, premier alinéa CDE), sauf pour
les rémunérations que Reprobel a reçues de lʼétranger. Pour celles-ci, un autre délai légal de
répartition et de paiement sʼapplique (article XI.260, § 3, deuxième alinéa CDE).
Conformément aux articles XI.248/6, § 2, 5° et XI.252, § 1, deuxième alinéa CDE, Reprobel
rend compte dans le présent rapport annuel des rémunérations (autres que celles reçues de
l'étranger) perçues en 2024 mais non réparties et payées par Reprobel aux sociétés de
gestion membres, à Auvibel ou aux organisations partenaires étrangères avant le 1  octobre
2025. 

er

Reprobel accorde une attention permanente aux mises en répartition et aux paiements dans
les délais ainsi quʼau suivi des factures à recevoir tant des sociétés de gestion belges
quʼétrangères. Pour ces dernières, il faut toutefois prendre en compte la procédure parfois
très complexe (formulaire, certificat de résidence, factures en bonne et due forme, etc. à
fournir) qui, dans le cadre des conventions préventives de double imposition entre le pays
étranger en question et la Belgique, permet (totalement ou partiellement) le paiement sans
retenue de précompte mobilier.

En comparaison à lʼexercice précédent, lʼon peut remarquer une nette évolution positive, le
montant des rémunérations non réparties et/ou non versées dans les délais ayant été ramené
de 1,27 million EUR pour lʼexercice 2024 à moins de 150.000 EUR pour lʼexercice 2025. Cette
évolution positive est particulièrement marquée au sein du Collège des Editeurs de Reprobel :

Au niveau du Collège des Auteurs, toutes les clés de répartition nationales ont été fixées au
préalable et par conséquent, il nʼy a pas de montants mis en attente de répartition en raison
des discussions spécifiques sur la répartition.

Au niveau du Collège des Editeurs, un accord de répartition spécifique entre les sociétés de
gestion membres représentant le support Périodiques permet une libération et le paiement
dans le délai légal des montants relatifs à ce support.

En ce qui concerne les répartitions et les paiements au cours de lʼexercice 2025 (pour les
perceptions de 2024), ce délai légal de neuf mois a néanmoins été dépassé au niveau de
Reprobel pour les répartitions et/ou les paiements décrits ci-après. 

En ce qui concerne les secteurs privé et public (auteurs, toutes sources de perception) : les
montants restants concernent les mandats pour certains pays de sociétés de gestion membres du
Collège des Auteurs pour lesquels les clés de répartition doivent encore être communiquées par
les sociétés étrangères concernées

En ce qui concerne la répartition vers lʼétranger : quelques organisations partenaires étrangères
nʼavaient pas encore facturé, à la fin de lʼexercice 2025, les montants qui leur ont été attribués pour
lʼannée de perception 2024 (mise à disposition définitive juin 2025). 
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2025
2025
2025

Exercice 2025: cash-out

Reprographie (licence légale – secteurs privé et public –
photocopies – auteurs et éditeurs)

Collège des Auteurs € 6.960.511

Collège des Editeurs € 6.091.745

Pour l'étranger € 1.251.722

Sous-total € 14.303.979

Enseignement et recherche scientifique (licence légale)

Collège des Auteurs € 2.320.028

Collège des Editeurs € 1.643.769

Auvibel € 225.230

Pour l'étranger € 553.904

Sous-total € 4.742.931

bizili by Reprobel (licence combinée sur base d'un
mandat – secteurs privé et public - « reproductions ») 

Collège des Auteurs € 2.917.429

Collège des Editeurs € 2.586.754

Pour l'étranger € 457.569

Sous-total € 5.961.753

Public public (licence légale)

Collège des Auteurs € 1.266.897

Collège des Editeurs € 388.839

Auvibel € 404.600

Pour l'étranger € 405.258

Sous-total € 2.465.595

TOTAL € 27.474.258

3.2 Cash-out
En 2025, Reprobel a payé un peu moins de 27,5 millions EUR aux sociétés de gestion
membres, aux sociétés de gestion étrangères et à Auvibel (sur base de mandat dans le cadre
des rémunérations légales pour prêt public dʼune part et pour lʼenseignement et la recherche
scientifique dʼautre part). Cela représente une baisse de 3,7 millions EUR par rapport à
l'exercice 2024. 

Cette baisse significative par rapport à lʼexercice 2024 sʼexplique principalement par les
éléments exceptionnels suivants : (i) le paiement rétroactif (back payment) unique au cours
de lʼexercice 2024 dʼun montant supérieur à 700.000 EUR à la société de gestion collective
française La Sofia dans le cadre de la rémunération légale au titre du prêt public ; (ii) la
libération au cours de lʼexercice 2024 de montants précédemment réservés au niveau du
Collège des Auteurs à la suite dʼaccords de répartition au sein de ce Collège pour un montant
total de 1.800.000 EUR ; (iii) le fait quʼun nombre de sociétés de gestion membres, en raison
de lʼinsécurité juridique et lʼambiguïté opérationnelle résultat de lʼarrêt Credidam de 2024
(concertation avec lʼadministration centrale de la TVA, avis fiscale et juridique, …) en 2025
nʼont pas souhaité facturer à la société avant la fin de cet exercice les montants mis
provisoirement à disposition par Reprobel dans le cadre de la rémunération légale pour
lʼenseignement et la recherche scientifique pour un montant total de 2.900.000 EUR (voir
également 1.1.1, b) et 3.1.3.3).

En revanche, le cash-out de Reprobel pour lʼexercice 2025 sʼinscrit dans la lignée de celui des
exercices précédant lʼexercice 2024, qui fait figure dʼexception à cet égard, compte tenu
notamment de lʼévolution des perceptions globales sous-jacentes de la société. 

Un effet positif sur le cash-out de lʼexercice 2025 a été exercé par (i) la facturation par deux
sociétés de gestion membres du Collège des Auteurs en 2025 des montants mis
provisoirement à disposition par Reprobel en octobre 2024 ; ainsi que (ii) la libération en 2025
de rémunérations relatives au support Périodiques pour les années de référence précédentes
au niveau du Collège des Editeurs. 

Plus encore que les mises à disposition réalisées dans une phase antérieure, la répartition
cash-out est un indicateur important de lʼefficacité de Reprobel en termes de répartitions et
de paiements aux ayants droit nationaux et étrangers, sous réserve des obligations légales et
organiques et de discussions de répartition éventuellement non encore abouties au sein de
ces Collèges ou avec des mandants externes. En effet, il s'agit des rémunérations qui sont
effectivement (mais indirectement) parvenues aux ayants droit individuels.



CASH-OUT 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Payé aux ayants droit belges
et étrangers € 26.502.083 € 24.324.204 € 26.239.151 € 21.058.083 € 31.188.936 € 27.474.258

Le tableau ci-dessous donne un aperçu historique des montants totaux versés (« cash-out »)
par Reprobel au cours des derniers exercices. La tendance positive de ces dernières années
reste évidente, bien que pour des raisons opérationnelles ou juridiques, cela puisse varier
d'un exercice à l'autre et que lʼexercice 2024 a été exceptionnel sur ce point.

Depuis le début de ses activités, Reprobel a déjà payé plus de 517 millions EUR aux ayants
droit (dont plus de 90% aux auteurs et éditeurs belges en ce qui concerne les textes et les
images fixes). Il sʼagit donc dʼune contribution financière importante au secteur créatif et de la
connaissance belge.

517+ milions EUR
de rémunérations versées aux ayants droit

nationaux et étrangers depuis la création de
Reprobel. La société apporte ainsi une

contribution essentielle au secteur créatif belge.

rapport  annuel 2025
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4. événements
importants pendant
et après la clôture de
l’exercice
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1. Au cours de l'exercice 2025, Reprobel a réalisé un chiffre d'affaires global d'un peu plus
de 29,5 millions EUR. Ce chiffre d'affaires est ainsi resté pratiquement stable par rapport à
l'exercice précédent malgré la disparition d'environ 1 million EUR de revenus non récurrents
au cours de l'exercice 2025. 

2. Au cours de l'exercice 2025, plus de 90.000 entreprises, indépendants, professions
libérales, ASBL et organismes publics belges étaient couverts par bizili by Reprobel (via une
déclaration sur le portail, un contrat de licence individuel ou un accord sectoriel avec un
système de paiement centralisé). Il sʼagit dʼune licence combinée qui couvre, outre les
reproductions sur papier, les formes les plus courantes de réutilisation numérique
(principalement interne) des textes et des images du répertoire national et étranger
considérable de Reprobel, le tout dans un seul et même ensemble de licences pratique.
Reprobel a désormais conclu plus de 65 accords sectoriels relatifs à bizili by Reprobel, avec
des organisations sectorielles dans pratiquement tous les secteurs professionnels
(https://bizili.be/community/). Avec près de 19,6 millions EUR (2025), les licences
d'entreprise pour les secteurs privé et public via bizili by Reprobel représentent désormais
les deux tiers du chiffre d'affaires global de Reprobel. 

secteurs 
privé

et public
4. De plus, la connaissance du droit d'auteur au sein du public cible, tant dans le secteur
privé que dans le secteur public, reste souvent insuffisante. Ainsi, la reproduction
numérique (totale ou partielle) ainsi que la diffusion, la publication ou la présentation
numériques, internes ou externes, de textes et dʼimages protégés par le droit dʼauteur
nécessitent lʼautorisation du ou des titulaires de droits – et donc une licence – (article
XI.165, § 1, alinéas 1er et 4er CDE). Dans le monde en ligne, de nombreux titulaires de droits
sont toutefois inconnus, difficiles à localiser ou à contacter, ou encore étrangers. De plus,
les conditions de licence sont souvent difficiles à trouver ou à comprendre pour les non-
spécialistes, et elles nʼaccordent généralement pas lʼautorisation spécifique et expresse
requise pour la réutilisation des textes et des images du vaste répertoire national et
étranger de Reprobel. À cela sʼajoute le fait que les entreprises et les institutions publiques
ont rarement une vision correcte de ce que font leurs collaborateurs en ligne, et quʼelles
peuvent difficilement contrôler cette réutilisation numérique pour des raisons de protection
de la vie privée (RGPD). De plus, il existe un malentendu juridique tenace chez de
nombreux utilisateurs professionnels, à savoir que ce qui est « libre » sur Internet peut être
copié ou partagé numériquement sans autre forme de procès (sans autorisation des
titulaires de droits). Avec une « déclaration nulle » pour la reprographie (photocopies) – qui
peut correspondre à la réalité dans certains cas spécifiques pour certains utilisateurs –, les
entreprises ou institutions nʼobtiennent toutefois aucune couverture de licence numérique
supplémentaire via Reprobel. Compte tenu de son vaste répertoire national et étranger et
de la large couverture de licence de bizili by Reprobel, elles sʼexposent ainsi
potentiellement à un risque considérable de non-conformité en matière de droits dʼauteur. 

5. Reprobel continue donc à s'engager pleinement en faveur d'une communication
transparente et correcte sur le droit d'auteur et sur les options de déclaration pour les
utilisateurs professionnels, afin que ces derniers bénéficient d'une protection maximale en
matière de droit d'auteur, y compris dans le monde numérique. Toutes les communications
générales de Reprobel destinées aux entreprises et aux institutions publiques dans le cadre
de la campagne annuelle de déclaration pour les secteurs privé et public sont soumises au
préalable, à la révision du Service de Contrôle des sociétés de gestion au sein du SPF
Économie pour les utilisateurs qui nʼont pas encore souscrit à bizili by Reprobel. En 2025,
les premières mesures internes ont été prises pour développer, spécifiquement pour ces
deux secteurs, un certain nombre de licences bizili by Reprobel supplémentaires, de sorte
que les possibilités de choix pour les utilisateurs finaux professionnels seront probablement
encore élargies dans un avenir proche. 

6. Sur la base d'une note d'objectivation et d'une étude spécifique de GfK/Nielsen sur
l'évolution du prix de vente des livres, Reprobel a soumis à la révision du Service de
Contrôle des sociétés de gestion au sein du SPF Économie (article XI.272 CDE) les tarifs de
licence annuels actualisés pour bizili by Reprobel et pour les années de référence 2026-
2028. Ces nouveaux tarifs sont en moyenne 7 % plus élevés que ceux de la période 2023-
2025. Après l'accord du Service de Contrôle, ils ont été formellement approuvés fin 2025
par le conseil d'administration de Reprobel, dans le cadre des nouvelles règles de
Perception et de Tarification M.2026.004. Le site web thématique bizili, les contrats types
et le modèle de communication destiné aux organisations sectorielles (codes
promotionnels) ont été adaptés en fonction de ces nouveaux tarifs de licence. 

3. Le succès remarquable de bizili by Reprobel est le fruit d'efforts commerciaux et de
communication intensifs et soutenus, avec une attention particulière portée aux réseaux
sociaux et, en 2025, le lancement de Johnny, un perroquet animé, en tant qu'ambassadeur
et figure de proue de bizili by Reprobel. Il convient néanmoins de constater quʼil existe
encore davantage dʼentreprises et dʼinstitutions publiques (pertinentes) qui ne font pas
appel à bizili by Reprobel que celles qui le font. Outre les 7.633 entités juridiques des
secteurs privé et public qui, en 2025, ont encore effectué une déclaration de reprographie
avec un volume réel de reproductions papier dʼœuvres protégées (art. XI. 235-239 et
XI.318/1-6 du Code de droit économique (CDE) et deux arrêtés royaux du 5 mars 2017)
nous avons également enregistré au cours de cet exercice près de 74.000 « déclarations
nulles » pour la reprographie, outre plus de 62.000 entités dans ces secteurs qui – malgré
plusieurs rappels par e-mail ou par courrier – nʼont tout simplement pas effectué de
déclaration auprès de Reprobel. Le contrôle sur le terrain des déclarations de reprographie
et des déclarations manquantes, ainsi que lʼaction en justice contre des infractions au droit
dʼauteur constatées ou supposées, est toutefois loin dʼêtre évident, en raison des montants
relativement faibles par débiteur individuel et/ou dʼobstacles juridiques, factuels,
techniques ou financiers. 

secteurs privé et public 
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7. En 2025, le Service de Contrôle a également donné son feu vert au passage,
sur le portail de déclaration de Reprobel, et plus précisément pour bizili by
Reprobel, de l'année de référence X-1 à l'année de référence en cours
correspondant à l'année de déclaration, comme c'était déjà le cas pour les
contrats de licence « key account ». Du côté de la répartition, rien ne change
toutefois : tant pour la reprographie que pour bizili by Reprobel, les montants
perçus dans le cadre dʼune campagne annuelle bien déterminée sont
comptabilisés sur lʼannée de référence X-1. Le conseil dʼadministration de
Reprobel a formellement validé cette correction purement comptable, après un
avis favorable de son réviseur dʼentreprises RSM Belgium.

enseignement et recherche
scientifique

8. Les perceptions globales de Reprobel dans les secteurs de l'enseignement
et de la recherche scientifique sont restées stables en 2025, avec un chiffre
d'affaires légèrement supérieur à 6,6 millions EUR. Il s'agit d'une rémunération
légale spécifique, régie par les articles XI.240-242 CDE et par un arrêté royal
du 31 juillet 2017. Cette rémunération est certes indexée chaque année, mais
elle présente une incohérence frappante. En effet, le tarif annuel par étudiant
(en ETP) dans lʼenseignement supérieur est inférieur à celui dʼun élève de
lʼenseignement secondaire, les professeurs et assistants étant en outre
exemptés de toute rémunération supplémentaire. Cela va à lʼencontre de
lʼopinion généralement admise au niveau international selon laquelle lʼintensité
de la réutilisation (surtout numérique) dʼœuvres protégées par le droit dʼauteur
augmente fortement avec le niveau dʼenseignement. De plus, la rémunération
légale pour l'enseignement supérieur universitaire et non universitaire, fixée à
2,88 EUR par étudiant en équivalent temps plein pour l'année de référence
2026, représente à peine un tiers de la rémunération similaire pratiquée dans
tous les pays étrangers concernés. Reprobel a donc pris contact en 2025 avec
le ministre chargé du droit d'auteur, afin de lui demander d'augmenter la
rémunération légale pour l'enseignement supérieur et de remédier à
l'incohérence manifeste de ce régime de rémunération. En 2025, Reprobel a
également travaillé en interne à l'élaboration dʼune licence spécifique
complémentaire « bizili by Reprobel » pour certains niveaux d'enseignement,
en complément du régime de rémunération légal (pour les utilisations à grande
échelle qui ne relèvent pas du champ d'application de l'exception légale au
droit d'auteur sous-jacente). 

9. Un arrêté royal du 3 février 2026 (Moniteur belge du 10 février 2026) a
prolongé pour une durée indéterminée, à compter de l'année de référence
2026, la rémunération légale pour l'enseignement et la recherche scientifique
(auparavant limitée à l'année de référence 2025), tout en maintenant le
mécanisme d'indexation annuel. 

10. En 2025, la Commission commune Auvibel – Reprobel a été convoquée afin
de négocier un nouvel accord concernant la clé de répartition primaire au
niveau des catégories d'œuvres (texte, image, œuvres, prestations et fixations
audiovisuelles et œuvres, prestations et fixations sonores) pour les années de
référence 2025-2027, dans le cadre du régime légal de rémunération pour
l'enseignement et la recherche scientifique. Cette clé de répartition primaire
nʼétant en effet pas fixée par la loi, elle est donc régie par la convention de
mandat conclue entre Reprobel et Auvibel pour ce régime légal de
rémunération. Cette convention de mandat est actuellement révisée. 

prêt public

11. Les perceptions de Reprobel provenant de la rémunération légale au titre du
prêt public sont restées relativement stables depuis des années, avec un chiffre
d'affaires global légèrement supérieur à 2,5 millions EUR pour l'exercice 2025.
À l'automne 2025, la Communauté flamande a toutefois annoncé de manière
inattendue qu'elle mettait fin au paiement centralisé de cette rémunération
légale (articles XI.243-245 CDE et AR du 13 décembre 2012), de sorte que
Reprobel devra en principe facturer cette rémunération aux bibliothèques
publiques flamandes individuelles à partir de l'année de perception 2026
(année de référence 2024) (comme elle le fait déjà pour les bibliothèques
publiques de la Fédération Wallonie-Bruxelles). Reprobel a immédiatement
organisé une concertation informelle avec le cabinet du ministre flamand
compétent et avec les organisations flamandes concernées telles que
Cultuurconnect, la VVBAD et la VVSG. À cette occasion, il a été examiné
comment organiser tout cela de la manière la plus fluide possible sur le plan
pratique, dans le respect de la continuité historique, et si l'ancien système de
paiement centralisé ne pouvait pas être maintenu sous une autre forme (par
exemple, avec l'intervention de Cultuurconnect). D'une manière plus générale, il
convient toutefois de constater que la rémunération légale au titre du droit de
prêt public n'a plus été actualisée ni indexée depuis l'année de référence 2018
(année de perception 2020), ce qui entraîne une perte de revenus importante
pour les ayants droit. De plus, la rémunération légale au titre du prêt public en
Flandre est nettement inférieure à la rémunération similaire aux Pays-Bas,
même après correction par habitant. Reprobel a également soulevé cette
problématique en 2025 auprès du ou des ministres compétents au niveau
fédéral (droit d'auteur) et régional (culture).
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12. Bien que l'ancien régime légal de rémunération pour la
reprographie ne soit plus applicable depuis 2017 (!), il continue de
jeter une ombre sur Reprobel et les intérêts des ayants droit à
travers des procédures judiciaires interminables et coûteuses
avec une issue plutôt incertaine. Pour rappel : il s'agissait d'un
régime légal de rémunération dual comprenant, d'une part, une
redevance sur les appareils basée sur la vitesse, payable tant par
les utilisateurs finaux professionnels que par les particuliers, et,
d'autre part, une rémunération proportionnelle par page sur les
photocopies proprement dites d'œuvres protégées, qui ne devait
être payée que par les utilisateurs professionnels. Après un
premier arrêt de la Cour de justice de lʼUE (Hewlett-Packard
Belgium) de novembre 2015 (C-572/13) et un arrêt de principe de
la Cour de cassation belge de septembre 2020, la plupart des
litiges entre les « redevables » (fabricants, importateurs ou
distributeurs de photocopieurs et dʼimprimantes multifonctions) et
Reprobel concernant cet ancien régime de rémunération légale
ont été réglés à lʼamiable et de manière confidentielle en faveur
des ayants droit. Un deuxième arrêt de la CJUE (Copaco Belgium)
de novembre 2024 (C-230/23) concernant cet ancien régime
légal de rémunération a toutefois à nouveau profondément
perturbé la tranquillité juridique dans ce domaine. Quelques
procédures judiciaires sont toujours en cours entre Reprobel et
plusieurs redevables au sujet de l'ancien régime légal de
rémunération en matière de reprographie : en appel ou devant les
juridictions inférieures (tribunaux de l'entreprise). La plupart de
ces procès seront probablement plaidés en 2026. L'État belge,
seul responsable de ce régime légal de rémunération dont il a fixé
tant le tarif que les autres modalités de perception, est intervenu
volontairement dans les litiges actuellement encore en cours. Les
redevables concernés refusent toujours de déclarer et/ou de
payer les redevances pour les années de référence 2015 et 2016,
mais réclament également le remboursement de montants
importants pour les années antérieures. Reprobel s'y oppose pour
des motifs juridiques, notamment parce que les redevables étaient
légalement tenus de répercuter la redevance sur les appareils à
leurs clients, les utilisateurs finaux, et qu'il existe donc un risque
sérieux de double paiement. À titre subsidiaire, Reprobel a
également introduit une action en garantie totale et en
responsabilité extracontractuelle contre l'État. Les mesures
comptables conservatoires ont été prises en interne.

procédures judiciaires / litiges juridiques
13. En 2025, Reprobel a mené des consultations informelles avec
le service OIB de la Commission européenne concernant un
accord-cadre bizili by Reprobel à compter de l'année de référence
2025. Cet accord-cadre, qui comprenait non seulement les
reproductions sur papier mais aussi une composante numérique,
aurait pu apporter une solution élégante à un conflit juridique qui
opposait Reprobel à la Commission européenne depuis 2019 (qui,
dans ce contexte, représente également les quatre autres
institutions européennes sur le territoire belge) concernant le
refus illégal de ces dernières de payer la rémunération des
éditeurs prévue par le droit national et de nature pour la
reprographie (article XI.318/1-6 CDE et, plus précisément, l'arrêté
royal du 5 mars 2017). Au cours de lʼété 2025, lʼOIB et Reprobel
sont parvenus à un accord informel et provisoire sur un règlement
global pour lʼavenir, mais cet accord a ensuite été rejeté pour des
motifs contestables par le service juridique central de la
Commission européenne. Il va sans dire que Reprobel se réserve
formellement tous ses droits à cet égard (tant pour le passé que
pour lʼavenir). Pour lʼannée de référence 2025, en l'absence d'un
nouvel accord-cadre, une facturation ad hoc plus limitée a dû être
convenue, une fois encore sous toutes réserves de la part de
Reprobel. 
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14. Au cours de l'exercice 2025, Reprobel a mené des consultations
intensives avec ses conseillers fiscaux, son réviseur d'entreprises, le
Service de Contrôle des sociétés de gestion auprès du SPF Économie
et l'administration centrale de la TVA concernant les conséquences
opérationnelles et juridiques de l'arrêt Credidam I rendu par la CJUE
mi-2024 (C-179/23). En résumé, cette jurisprudence signifie que les
sociétés de gestion doivent facturer leurs propres services de gestion
séparément si la rémunération sous-jacente à laquelle ces services
se rapportent n'est pas elle-même soumise à la TVA, et qu'elles ne
peuvent donc plus, dans ce cas précis, retenir ces frais de gestion à
la source lors de la répartition des rémunérations. Pour Reprobel, cela
concerne principalement la rémunération légale pour lʼenseignement
et la recherche, dont lʼadministration centrale de la TVA avait déjà
jugé quʼelle nʼétait pas soumise à la TVA, contrairement aux autres
rémunérations légales et sur base de mandat perçues par Reprobel.
Les documents organiques de Reprobel ne seront modifiés, en
concertation avec le Service de Contrôle, quʼune fois que la nouvelle
approche opérationnelle en matière de TVA aura été entièrement et
définitivement établie. En février 2026, la Cour européenne a
toutefois rendu un nouvel arrêt dans lʼaffaire Credidam II (T-643/24)
concernant la rémunération légale de la « rémunération équitable »
(droits voisins) sur les œuvres musicales. Lʼimpact de ce deuxième
arrêt sera examiné de plus près, notamment pour les licences légales
qui ne sont pas des redevances sur les appareils.

tva organique

15. En septembre 2025, le tribunal de première instance de Bruxelles
(francophone) a donné entièrement raison à Reprobel dans son litige
avec l'État belge concernant une amende TVA réduite d'un peu plus
de 150.000 EUR liée à l'ancienne redevance légale sur les appareils
de reprographie (« case 62 » de la déclaration de TVA de Reprobel de
décembre 2017). Le juge a estimé que Reprobel avait agi avec
diligence et de bonne foi dans cette affaire, en concertation avec son
autorité de contrôle légale, et que, pour cette raison, la suspension de
lʼamende aurait dû lui être accordée. L'État belge n'a pas interjeté
appel contre ce jugement et s'est volontairement exécuté en
procédant au remboursement intégral de l'amende payée par
Reprobel sous réserve de tous ses droits.

16. En mai 2025, un avenant commun aux contrats de mandat
existants avec Reprobel a été signé par les sociétés de gestion
membres License2Publish et Repropress. À cette occasion, à
compter de l'année de référence 2025 (et des perceptions
correspondantes), le mandat de la première société de gestion a été
élargi et celui de la seconde société de gestion a été restreint dans la
même mesure en ce qui concerne les publications de magazines de
DPG Media et Roularta Media. 
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international

17. En 2025, Reprobel a conclu deux accords de représentation
avec des organisations partenaires étrangères, même sʼil
sʼagissait dans les deux cas plutôt dʼune prolongation dʼaccords
contractuels existants relatifs à la rémunération légale au titre du
droit de prêt public (Stichting LIRA : part des auteurs de textes
aux Pays-Bas, et CCC/ACA : part des auteurs de textes aux
États-Unis). En février 2026, Reprobel a conclu un nouvel accord
de représentation unilatéral avec lʼorganisation polonaise
Copyright Polska concernant la part des auteurs et éditeurs
polonais (« traitement national ») dans la rémunération belge au
titre du droit de prêt. À lʼinverse, les ayants droit belges ne
perçoivent toutefois pas de rémunération de prêt de la Pologne,
car ce régime y est légalement réservé aux publications en
polonais ou aux traductions vers le polonais, ce qui explique le
caractère unilatéral de cet accord contractuel. Juste avant la fin
de lʼannée, le Collège des Auteurs de Reprobel a conclu un
declaration & release agreement avec lʼassociation suédoise ALIS
(auteurs de textes) afin de pouvoir percevoir un certain nombre
de rémunérations spécifiques au nom des auteurs belges. 

18. En 2025, Reprobel, en collaboration avec ses organisations
partenaires étrangères Stichting Leenrecht (Pays-Bas) et La Sofia
(France), ainsi qu'avec les organisations internationales de
titulaires de droits EWC, EVA, IPA et FEP, a été à lʼorigine de la
création de PLR International (PLRI - https://plrinternational.com/)
en tant que personne morale officielle dont le siège est à Genève,
en Suisse. PLRI existait déjà depuis un certain temps sous la
forme dʼun simple réseau dʼinformation informel. Elle a pour
objectif de sensibiliser davantage aux rémunérations liées au
droit de prêt public et dʼaider les organisations du monde entier à
mettre en place ou à optimiser des régimes de droit de prêt
fonctionnant correctement, en vue dʼune rémunération équitable
des ayants droit, de la durabilité du secteur créatif, de la diversité
culturelle et de la promotion de la lecture. Le PLRI existe
parallèlement au forum sur le droit de prêt au sein de lʼIFRRO et
collaborera également avec lʼIFRRO lorsque cela sʼavérera
opportun. Le PLRI organise notamment une conférence mondiale
biennale sur le droit de prêt, dont la prochaine édition devrait
avoir lieu à Rome à lʼautomne 2026. 

19. Lors de l'assemblée générale de son organisation mondiale,
l'IFRRO (www.iffro.org), qui s'est tenue à Singapour à l'automne
2025, le CEO de Reprobel Jean-Paul Langhoor-Beitia, a été élu
Substitute Director au nom des sociétés de gestion (RROʼs dans
le jargon : Reproduction Right Organisations). L'entrée de
Reprobel au conseil d'administration de l'IFRRO lui permet
d'apporter sa propre touche à la politique de cette organisation
mondiale. Au sein de l'IFRRO, un Licensing Forum a été créé à la
demande expresse de Reprobel, ce qui constitue un premier pas
dans la bonne direction. Kurt Van Damme, en tant que Head of
Licensing, Legal & International chez Reprobel et expert en droits
dʼauteur, reste également actif au sein de lʼIFRRO en tant
quʼintervenant très sollicité, en tant que mentor (Latrepro –
Lettonie, pays africains via lʼIFRRO/OMPI, …) et pour dispenser
des formations ou des webinaires à lʼéchelle mondiale
(principalement en ligne) sur bizili by Reprobel. 

20. Au sein de l'IFRRO, Reprobel a fondé en 2025, en
collaboration avec ses organisations partenaires Stichting
Reprorecht (Pays-Bas) et Luxorr (Luxembourg), la coalition Low
Countries. Ce partenariat régional poursuit un double objectif :
d'une part, échanger de manière informelle, à intervalles
réguliers, des informations sur toutes sortes de questions
opérationnelles et juridiques, et d'autre part, peser davantage sur
la prise de décision au sein de l'IFRRO, à l'instar du Nordic Group
scandinave.
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divers
21. En 2025, le ministre compétent nʼavait pas toujours pas désigné
de société de gestion pour la gestion collective des droits dʼœuvres
out-of-commerce, malgré une obligation claire en la matière, tant
dans le droit dʼauteur européen que national. Il s'agit d'œuvres qui
sont toujours protégées par le droit d'auteur, mais qui ne sont plus
disponibles dans le circuit commercial habituel. Reprobel conteste
formellement la position de certaines institutions patrimoniales
reconnues selon laquelle, dans l'attente de cette désignation
officielle, l'exception légale subsidiaire au droit d'auteur s'appliquerait
à la mise à disposition de ce type d'œuvres, sans aucune
rémunération des ayants droit.
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5. décharge aux
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Compte tenu de ce qui précède, le Conseil dA̓dministration demande à
l A̓ssemblée générale ordinaire d'approuver formellement les comptes annuels
(ainsi que ses annexes) et le rapport de gestion pour l'exercice 2025.

Le Conseil dA̓dministration propose à l A̓ssemblée générale de donner
décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mission et au
Commissaire pour lʼexercice de son mandat. 

6. recherche et
développement

7. existence de
succursales

Pas de commentaire spécifique requis. 

nihil

Pas de commentaire spécifique requis. 

8. utilisation des
instruments
financiers 

Pas de commentaire spécifique requis. 

5. décharge aux
administrateurs
et au commissaire
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